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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Promotion et renforcement de l’etat de droit 
dans le cadre des activites de maintien de la paix 
et de la securite internationales 

Rapport du Secretaire general sur l’etat 

de droit et la justice transitionnelle dans 

les societes en situation de conflit ou d’apres 

conflit (S/2011/634*) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Argentine, de 
I’Armenie, de l’Australie, de l’Autriche, du 
Bangladesh, du Bresil, du Chili, du Costa Rica, du 
Danemark, de l’Estonie, de l’Ethiopie, de la Finlande, 
des lies Salomon, du Japon, du Kirghizstan, du 
Liechtenstein, du Luxembourg, de Maurice, du 
Mexique, du Nepal, de la Norvege, du Perou, de la 
Republique islamique d’lran, du Sri Lanka et de la 
Suisse a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention du Conseil de securite sur le 
document S/2011/634*, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les societes en situation de conflit 
ou d’apres conflit. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Baso Sangqu, President du 
Conseil de securite, d’avoir organise cette importante 
seance. 

Ce debat public se deroule en une periode de 
changements politiques epoustouflants mus par les 
appels des peuples a la responsabilisation, a la 
transparence et a l’etat de droit. Partout dans le monde, 
les hommes et les femmes veulent que leurs droits 


soient respectes. Ils risquent leur vie et exigent, par la 
voie de manifestations pacifiques, les opportunites, la 
dignite et l’avenir sur auxquels toute personne a droit. 

Cet appel a la justice ne sera pas reduit au silence. 
La repression ne fera que l’amplifier. Notre tache 
consiste a inaugurer une ere de respect du droit dans 
tous les domaines, de la paix et la securite au 
commerce et au developpement; de la haute mer aux 
collectivites locales. Les services de l’ONU charges du 
soutien a l’etat de droit ne se sont jamais encore 
trouves devant des defis - ou des opportunites - 
historiques aussi considerables. Cette seance du 
Conseil de securite s’inscrit dans un mouvement 
international plus vaste qui veut etre a la hauteur des 
evenements. 

Plus tot cette semaine, l’ONU a rassemble 
pendant deux jours des officiels, des ambassadeurs et 
des specialistes reputes de l’etat de droit pour traiter 
des questions de la justice, des droits de l’homme, du 
maintien de la paix et autres themes connexes. En 
septembre, nous tiendrons une reunion de haut niveau 
sur l’etat de droit - ce qui sera une premiere, ainsi que 
la premiere fois depuis 2005 que ces questions seront 
examinees par de hauts dirigeants. 

L’ONU mene des activites de promotion de l’etat 
de droit dans plus de 150 pays. Nos efforts pour lutter 
contre la criminalite transnationale, etablir la confiance 
et renforcer les capacites des institutions publiques, et 
lutter contre la discrimination a l’egard des femmes 
s’inscrivent dans cet effort. Les programmes des 
Nations Unies ont deja aide des dizaines de milliers de 
personnes vulnerables a obtenir justice. Nous 
apportons un soutien a l’assistance juridique et a la 
formation des defenseurs publics. Nous sensibilisons le 
public a ses droits, car c’est souvent ceux qui ont le 
plus besoin de l’etat de droit qui connaissent le moins 
bien leurs droits. Nous ceuvrons a des strategies de 
lutte contre les menaces croissantes posees par la 
piraterie, le trafic de stupefiants et la criminalite 
organisee. 

Pour les societes traumatisees par des annees de 
lutte et de violations flagrantes des droits de l’homme, 
rien n’est plus important que l’etablissement de l’etat 
de droit. Lorsque les armes se taisent, l’ONU est 
souvent la premiere organisation sur le terrain. Elle 
aide les pays brises a commencer a retablir la paix et a 
renforcer leurs principales institutions. Notre objectif 
est de demontrer rapidement la valeur de l’etat de droit, 
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ce qui renforce la confiance du public dans les 
reglements politiques. 

Notre approche comporte trois composantes 
fondamentales : premierement, amener les auteurs de 
crimes graves a repondre de leurs actes et renforcer le 
cadre normatif de la justice transitionnelle; 
deuxiemement, renforcer les institutions judiciaires et 
les organes de securite afin de promouvoir la confiance; 
et troisiemement, concentrer notre effort sur la justice 
pour les femmes et les filles afin de favoriser l’egalite 
des sexes. Par ses travaux, le Conseil de securite a aide 
a placer ces priorites au sommet de l’ordre du jour 
international, mais il peut faire plus. 

J’encourage le Conseil a inclure plus largement la 
promotion des mesures de justice transitionnelle dans 
les mandats de maintien de la paix et les missions 
politiques. J’encourage egalement le Conseil a rejeter 
toute mesure autorisant l’amnistie pour des actes de 
genocide, des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite ou des violations flagrantes des droits de 
Thomme. J’encourage les membres a rapprocher la 
justice des victimes en leur donnant la possibility de 
parler aux commissions de la verite et de prendre part 
aux procedures judiciaires, en appuyant les remedes et 
les reparations, et en renfor9ant les poursuites 
nationales contre les crimes intemationaux graves. 

La responsabilite premiere incombe aux systemes 
judiciaires nationaux. A cette fin, il faudra mettre en 
place des organes de securite comptables devant la loi 
et le peuple. Il faudra assurer un financement accru a 
l’acces des femmes a la justice et s’interesser 
davantage aux racines economiques et sociales de 
l’inegalite des sexes. 

Nous avons fait des progres dans l’aide accordee 
aux groupes vulnerables, mais nous devons faire plus 
pour tenir compte de leurs perspectives lorsque nous 
elaborons et menons a bien des activites d’etat de droit. 
Nous devons egalement appuyer des initiatives 
novatrices telles que le deployment dans les missions 
de specialistes de la justice civile et du secteur 
penitentiaire. Et nous devons utiliser les indicateurs de 
l’etat de droit des Nations Unies, con<;us pour suivre 
revolution de l’action des institutions judiciaires 
penales, pendant et apres les conflits. Mais lorsque les 
systemes judiciaires nationaux ne sont pas a la hauteur 
de leur tache, la communaute intemationale doit etre 
en mesure de lancer des poursuites intemationales, 
notamment devant la Cour penale intemationale. 


L’ONU a ete creee au nom des peuples du monde. 
Nous devons repondre a leur appel croissant a la 
justice. Nous devons instaurer un monde ou l’etat de 
droit, la justice sociale, la responsabilite et une culture 
de prevention sont les fondements d’un developpement 
et d’une paix durables. La communaute intemationale 
et le Conseil de securite devront s’engager a assurer 
que justice soit rendue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Berger (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
tiens d’abord a remercier le Secretaire general pour son 
expose et pour son rapport tres complet d’octobre 2011 
sur l’etat de droit et la justice transitionnelle 
(S/2011/634*). Nous nous rejouissons egalement que le 
present debat se deroule sous la presidence de 
l’Afrique du Sud, un pays qui a donne un exemple dans 
le domaine de la justice transitionnelle par le biais de 
son processus de verite et reconciliation. 

L’Allemagne, qui s’associe a la declaration que 
fera l’Union europeenne, reaffirme son ferine 
attachement a un ordre international fonde sur le droit 
international et l’etat de droit et dont l’ONU est le 
centre. Notre propre histoire nous a montre les 
consequences desastreuses du non-respect des regies 
les plus fondamentales de l’etat de droit sans lesquelles 
les societes retoument a un etat d’anarchie et de 
destitution morale. Aujourd’hui, le renforcement de 
l’etat de droit est un aspect prioritaire de nos activites 
intemationales de cooperation, et actuellement, nous 
foumissons une aide ciblee en matiere d’etat de droit a 
des pays partenaires partout dans le monde. 

La Charte des Nations Unies et la Declaration 
universelle des droits de l’homme reconnaissent toutes 
deux l’importance de l’etat de droit pour une paix et 
une securite intemationales durables. Cette question 
touche a toute la gamme des activites menees par 
l’ONU en general, et par le Conseil en particulier. 
C’est la presence ou la non-presence de l’etat de droit 
qui, en fin de compte, determine le succes ou l’echec. 
Cela est tout aussi vrai pour la protection des civils et 
celle des enfants dans les conflits armes, que pour la 
question des femmes, de la paix et de la securite, pour 
ne nommer que quelques grandes questions. 

Dans ce contexte, nous saluons la mise en place 
et les activites du Groupe de coordination et de conseil 
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sur l’etat de droit, preside par le Vice-Secretaire 
general et appuye par le Groupe de l’aide a la 
promotion de l’etat de droit. Mais nous demandons 
neanmoins a tous les organismes du Groupe de 
redoubler d’efforts et de mettre en oeuvre une approche 
globale et unifiee en matiere de renforcement de l’etat 
de droit, et de remedier aux deficits existant dans leurs 
activites programmees. 

Nous notons avec satisfaction que, dans 
l’exercice de son mandat, le Conseil de securite joue 
un role de plus en plus vital dans la promotion de l’etat 
de droit. Ceci se manifeste clairement dans les plus de 
160 mentions faites de l’etat de droit et de la justice 
transitionnelle depuis 2004 dans ses resolutions 
thematiques et dans ses resolutions visant tel ou tel 
pays. Au cours de cette meme periode, le Conseil a 
incorpore l’appui a l’etat de droit dans les mandats 
d’au moins 14 missions de maintien de la paix et 
missions politiques speciales de par le monde. Dans ce 
contexte, nous apprecions notamment les realisations 
de la Mission des Nations Unies au Liberia et du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone, ainsi que le fait que la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud a fait du 
renforcement de l’etat de droit au Soudan du Sud une 
de ses grandes priorites. La Commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies a egalement 
un role critique a jouer a cet egard. La promotion de la 
justice et de l’etat de droit est devenue une composante 
a part entiere des strategies de consolidation de la paix 
pour les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix, notamment le 
Liberia et la Sierra Leone. 

D’autre part, le Conseil de securite a entrepris 
recemment de faire une place plus large a l’etat de 
droit parmi les principes de base de ses activites, 
comme le montre la creation du poste de mediateur 
dans le cadre du regime de sanctions contre Al-Qaida 
en application de la resolution 1989 (2011), mais aussi 
les deliberations en cours au sein du Conseil 
concemant ses methodes de travail. A cet egard, nous 
sommes tout a fait d’avis qu’il existe des possibilites 
d’elargir cette base, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport. Par exemple, nous pourrions 
recourir plus frequemment a l’Article 36 de la Charte, 
en vertu duquel le Conseil de securite peut 
recommander aux Etats de soumettre les aspects 
juridiques des differends intemationaux a la Cour 
intemationale de Justice. De meme, l’etat de droit 
serait davantage ancre, a la fois au sein du Conseil de 


securite et dans le cadre des relations intemationales, si 
les Etats acceptent de plus en plus la competence 
obligatoire de la Cour intemationale de Justice. Parmi 
les membres actuels du Conseil, seuls cinq Etats ont 
depose de telles declarations. Nous appelons done les 
Etats membres et non membres du Conseil qui ne l’ont 
pas encore fait a envisager d’effectuer cette importante 
demarche. 

Compte tenu de 1’importance que revet la 
responsabilite dans le domaine de l’etat de droit, la 
lutte contre l’impunite devient, par definition, une 
obligation. La Declaration de Nuremberg sur la paix et 
la justice de 2007 affirme done a juste titre que 

«Les crimes les plus graves qui 
preoccupent la communaute intemationale, 
notamment le genocide, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite, ne doivent pas 
rester impunis et [que] leurs auteurs doivent etre 
traduits en justice. 

Avec l’application minimale de ce principe, 
aucune amnistie ne peut etre accordee a ceux qui 
portent la plus grande part de responsabilite dans 
les genocides, les crimes contre l’humanite et les 
violations graves du droit international 
humanitaire » [ A/62/885, annexe. III (2)]. 

Ces objectifs ont recemment re9u un appui 
supplemental de la part du Conseil lorsque celui-ci a 
cree, en application de la resolution 1966 (2010), le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et lorsqu’il a renvoye 
la situation en Libye devant la Cour penale 
intemationale (CPI) en application de la resolution 
1970(2011). Dans ce contexte, je reaffirme que mon 
pays appuie la CPI et sa precieuse contribution au 
renforcement de l’etat de droit. 

L’Allemagne reconnait l’importance que revet la 
justice transitionnelle en tant que composante 
essentielle de l’action visant a renforcer l’etat de droit 
et que contribution viable a la paix et a la securite. 
Nous appuyons done pleinement l’appel a la mise en 
place d’une politique globale de justice transitionnelle 
dans les pays sortant d’un conflit, laquelle sera fondee 
sur les poursuites penales, la reforme institutionnelle, 
les reparations offertes aux victimes et la creation de 
commissions verite et reconciliation. Dans ce contexte, 
la communaute intemationale doit s’efforcer, dans le 
domaine de l’etat de droit, d’elargir et de renforcer les 
capacites civiles dans les pays se relevant d’un conflit. 
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Dans le sillage des changements historiques 
symbolises par la chute du Mur de Berlin en 1989, de 
nombreux pays ont connu une transition vers la 
democratic et, dans d’autres cas, de nouveaux pays 
sont nes. Depuis l’annee demiere, nous sommes 
temoins de profonds changements au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord, ou le Printemps arabe continue de 
fleurir. Si les espoirs et les problemes specifiques nes 
de ces evenements peuvent differer suivant les cas, le 
retablissement de l’etat de droit demeure un critere 
commun de reussite a tous les niveaux - qu’il s’agisse 
de concretiser les aspirations politiques d’un peuple, de 
renforcer la prosperity ou d’instaurer un 
developpement economique durable. Le renforcement 
de l’etat de droit, que ce soit au niveau national ou 
international, par le biais d’initiatives de prevention 
des conflits ou de consolidation de la paix, est un 
investissement rentable. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en anglais ) : 
Je remercie la delegation sud-africaine d’avoir organise 
le present debat public. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son rapport detaille 
(S/2011/634*) sur la justice et l’etat de droit dans les 
societes en situation de conflit ou d’apres conflit et de 
son importante declaration. 

L’Inde, qui est la principale democratic mondiale 
et le pays potentiellement le plus diversifie de la 
planete, est convaincue que l’etat de droit est une 
condition prealable necessaire a l’instauration d’une 
paix et d’un developpement durables au sein de toute 
societe. De fait, la justice et l’etat de droit sont 
egalement des conditions prealables au maintien de la 
paix et de la securite au niveau international. 

Dans le Document final du Sommet mondial 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate), qui a ete 
adopte le 16 septembre 2005, nos dirigeants ont 
reconnu que la bonne gouvemance et l’etat de droit aux 
niveaux national et international etaient essentiels a la 
viabilite de la croissance economique, au 
developpement durable et a 1’elimination de la 
pauvrete et de la faim. Pour realiser cet objectif a 
l’echelle nationale, les dirigeants mondiaux se sont de 
nouveau engages a proteger et a promouvoir 
activement tous les droits de l’homme, l’etat de droit et 
la democratic. Ils ont egalement reconnu que ces 
concepts sont non seulement interconnectes et 
complementaires, mais qu’ils font en outre partie des 
valeurs et des principes fondamentaux, universels et 
indivisibles de l’ONU. En vue de realiser cet objectif a 
l’echelle intemationale, le Document final a demande a 


tous les organismes des Nations Unies de promouvoir 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales 
conformement a leurs mandats respectifs. 

Le renforcement de l’etat de droit au niveau 
national exige que les Etats s’acquittent de l’obligation 
qui leur incombe de respecter et de proteger les droits 
de l’homme et les libertes fondamentales de tous en 
vertu de leur legislation nationale, du droit 
international, de la Charte des Nations Unies, de la 
Declaration universelle des droits de l’homme et des 
autres instruments pertinents. II est egalement 
necessaire d’eliminer les politiques et les pratiques 
discriminatoires a l’encontre des femmes, mais aussi 
d’adopter des lois et de promouvoir des pratiques qui 
protegent les droits des femmes et des autres segments 
vulnerables de la societe et promeuvent l’egalite des 
sexes. 

Le respect des normes de l’etat de droit non 
seulement facilite le reglement des conflits et le 
retablissement de la paix, de la stability et du 
developpement dans les situations d’apres conflit, mais 
il garantit egalement aux personnes defavorisees et aux 
autres segments vulnerables de la societe justice, 
dignite et autonomisation. En consequence, nous 
appuyons egalement les efforts que deploient les 
organismes des Nations Unies pour aider les pays en 
situation de conflit ou d’apres conflit a renforcer leur 
capacite a assurer la justice et l’etat de droit dans tous 
les secteurs de leurs societes. Nous notons avec 
satisfaction que le Groupe de l’aide a la promotion de 
l’etat de droit participe activement au renforcement des 
initiatives de l’ONU en matiere de promotion de l’etat 
de droit, notamment en foumissant une assistance 
technique et en contribuant au renforcement des 
capacites dans les pays en situation de conflit ou 
d’apres conflit. 

Cette assistance doit etre basee sur les principes 
fondamentaux consacres par la Charte des Nations 
Unies, a savoir le respect de la souverainete nationale, 
de 1’integrity territoriale et du principe de non- 
ingerence. L’objectif doit etre de batir des institutions 
nationales capables de repondre aux aspirations 
legitimes de la population et de donner suite a ses 
plaintes. II n’existe pas de solution applicable a toutes 
les situations de conflit et d’apres conflit. L’assistance 
foumie par l’ONU doit done etre suffisamment souple 
pour s’adapter a chaque situation. Les systemes de 
valeurs et les sensibilites des societes concemees 
doivent invariablement etre pris en compte au moment 
de planifier l’engagement et l’assistance de l’ONU. 
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L’etat de droit est un principe qui ne repose pas 
necessairement sur un seul precepte. II importe de 
garantir la prise en main nationale tout en aidant les 
pays a renforcer leurs capacites et leurs institutions, 
notamment dans le domaine de l’etat de droit. II est 
capital de doter les missions des Nations Unies de 
ressources suffisantes, et il ne faut pas se hater a les 
retirer tant que les autorites nationales comptent sur 
leur presence. 

Pour garantir la transparence, l’equite et le 
respect de l’etat de droit au sein du systeme des 
Nations Unies, il est crucial de veiller a ce que les 
organes de l’ONU n’empietent pas sur leurs mandats 
respectifs et d’eviter que leurs mandats fassent double 
emploi. Il importe egalement d’appuyer et de continuer 
a encourager les politiques et les processus 
institutionnels qui maintiennent un ordre international 
juste et efficace fonde sur l’etat de droit. Certains 
principes sont universellement acceptes, mais au-dela, 
il est clair qu’il n’existe pas d’approche unique 
concemant la question de l’etat de droit. A cet egard, il 
est important de noter que pour tenir compte des 
diverses manieres dont est abordee la question de l’etat 
de droit dans differents pays du monde, le Statut de la 
Cour intemationale de Justice met l’accent sur la 
representation des grandes formes de civilisation et des 
principaux systemes juridiques du monde dans la 
composition de la Cour. 

Dans les situations de conflit et d’apres conflit, il 
importe que les fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies presents sur le terrain aient conscience 
que leur role est d’aider le pays conceme; il ne s’agit 
pas d’une question de leadership. Les fonctionnaires de 
l’ONU doivent egalement se conformer a leurs 
mandats, et ne pas prendre eux-memes l’initiative 
d’exprimer tel ou tel point de vue sur la maniere dont 
les lois doivent etre structurees et mises en oeuvre au 
niveau national. Cela n’est pas de la competence de 
l’ONU et incombe incontestablement aux autorites 
nationales. 

Il est necessaire que les mandats des missions des 
Nations Unies mis en place par le Conseil soient 
limites et dument priorises. Il y a eu des cas ou ces 
mandats sont interprets dans un contexte plus large et, 
parfois, sans en referer au Gouvemement hote. Pour 
que les missions des Nations Unies fonctionnent avec 
efficacite, en particulier compte tenu des ressources 
limitees dont elles disposent, il est essentiel que ces 
aspects soient dument pris en consideration lors de 


l’elaboration des mandats, ainsi que lors de leur mise 
en oeuvre. 

Les synergies a l’echelle du systeme des Nations 
Unies sont importantes et doivent etre refletees dans la 
mise en oeuvre des mandats. A cet egard, il incombe 
principalement au Conseil de veiller a respecter les 
mandats des autres organes de l’ONU, au lieu 
d’empieter sur eux. Le Conseil doit egalement resister 
a la tentation de recourir a ses pouvoirs au titre du 
Chapitre VII, et plutot promouvoir la justice et l’etat de 
droit dans les pays inscrits a son ordre du jour par des 
moyens pacifiques en vertu du Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies. 

Pour finir, je tiens a dire que ma delegation 
estime qu’il est urgent d’adopter des approches 
durables coordonnees a l’echelle nationale et 
susceptibles de recueillir l’appui politique et populaire 
necessaire dans les pays en situation de conflit et 
d’apres conflit pour que l’aide apportee par l’ONU 
dans les domaines de la justice et de l’etat de droit 
porte ses fruits et soit durable. Il est egalement 
necessaire que les entites des Nations Unies adoptent 
une approche commune plus globale en vue de 
promouvoir l’etat de droit, conformement aux priorites 
et plans nationaux. Dans le meme temps, un Conseil de 
securite reforme et conforme aux realites geopolitiques 
contemporaines est essentiel pour que les efforts visant 
a l’etablissement de normes au niveau mondial - en cas 
de problemes lies a la justice et l’etat de droit dans les 
situations d’apres conflit - soient couronnes de succes. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier l’Afrique du Sud d’avoir mis en 
avant cette importante question sous sa presidence, et 
d’avoir organise le present debat ouvert a la 
participation de l’ensemble des Membres. Le debat 
porte essentiellement sur l’etat de droit dans des 
situations de conflit ou d’apres conflit, question 
evidemment cruciale que le Conseil doit examiner et 
developper. 

L’etat de droit est actuellement une composante 
indispensable a la reussite de toute strategic de 
maintien et de consolidation de la paix des Nations 
Unies. Le Conseil doit done approfondir sa reflexion 
sur la question, en particulier lors de l’elaboration des 
mandats des missions, et ce en vue de repondre plus 
efficacement aux besoins sur le terrain. 

Naturellement, le Portugal appuie pleinement la 
declaration qui a ete prononcee par l’Ambassadeur 
Mayr-Harting au nom de l’Union europeenne. 
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Je remercie egalement le Secretaire general pour 
l’expose qu’il a presente aujourd’hui, ainsi que pour 
son rapport exhaustif (S/2011/634*), qui illustre de 
nombreux aspects importants permettant de mieux 
orienter l’action du Conseil sur ce sujet. Le rapport 
comprend un grand nombre d’informations mais, en 
raison des contraintes de temps, je voudrais aborder 
cinq points que nous tenons a souligner a cet egard. 

Mon premier point conceme les tribunaux 
intemationaux. L’on ne soulignera jamais assez le role 
que ces tribunaux jouent pour faire respecter et 
promouvoir l’etat de droit. Tout d’abord, il y a la Cour 
intemationale de Justice, dont le role est incontestable, 
que ce soit dans le reglement ou la prevention des 
conflits. On pourrait recourir plus souvent a cet outil 
indispensable au benefice de la communaute 
intemationale. II importerait par consequent que 
davantage de pays acceptent sa competence obligatoire. 
Nous encourageons done les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a y reflechir. 

Cependant, dans l’histoire recente de 
l’Organisation des Nations Unies, d’autres tribunaux 
intemationaux ont vu le jour. Ils arborent deja un 
palmares impressionnant en matiere de lutte contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves. Les 
tribunaux intemationaux, y compris les tribunaux 
intemationaux speciaux, les tribunaux mixtes, ainsi que 
les chambres specialises au sein des tribunaux 
nationaux, ont tous joue un role important dans 
1’administration de la justice intemationale. Ils ont 
developpe un ensemble de normes juridiques 
intemationales qui ont renforce leur autorite et 
consolide un domaine important de la jurisprudence 
intemationale. 

De meme, leur influence se fait sentir egalement 
dans les juridictions nationales. En effet, le role de ces 
tribunaux dans le renforcement et la promotion de 
l’etat de droit au niveau national, notamment grace a 
l’application des principes de complementarite avec les 
juridictions nationales, merite d’etre signale. Tres 
bientot, le Mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux, cree par le Conseil il y a un 
an, commencera a absorber l’important heritage 
fonctionnel du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie, ce qui represente une part significative de 
la consolidation de l’etat de droit international. 

La Cour penale intemationale (CPI) se fonde sur 
ces avancees, et a desormais un role unique a jouer, 


non seulement au nom des 150 Etats qui sont parties au 
Statut de Rome, mais aussi de la communaute 
intemationale dans son ensemble. Les situations au 
Darfour et en Libye, que le Conseil a decide de 
renvoyer a la Cour penale intemationale, en sont la 
preuve. La cooperation avec la Cour est done vitale 
pour atteindre les objectifs de la justice et de la lutte 
contre l’impunite, qui sont indissociables de la paix 
durable. 

Mon deuxieme point a trait a l’etat de droit 
comme composante essentielle des mandats etablis par 
le Conseil. L’etat de droit est indispensable a une paix 
et un developpement durables. Le Conseil doit 
repondre a ces besoins au moment de Elaboration des 
mandats et de la planification des missions, ainsi qu’au 
tout debut de la transition du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix. Nous devons en outre nous 
assurer que les moyens necessaires sont disponibles en 
temps voulu, ce qui exige une planification attentive de 
la part de l’ONU. 

Par ailleurs, l’on devrait proceder a Revaluation 
des resultats de l’action menee par l’ONU sur le terrain 
en matiere d’etat de droit. Tout en ayant bien a l’esprit 
1’importance de l’etat de droit dans la prevention des 
conflits et dans l’instauration d’une paix et d’un 
developpement durables, le Conseil doit suivre de pres 
ce travail et appuyer les initiatives visant a renforcer et 
a coordonner les activites pertinentes de l’ONU, 
comme la definition d’indicateurs. 

Mon troisieme point conceme la criminalite 
transnationale organisee. C’est un aspect d’un interet 
incontestable pour le sujet qui nous preoccupe 
aujourd’hui. Les situations de conflit et d’apres conflit 
constituent un terrain fertile pour la criminalite 
organisee, qui aujourd’hui, de par les reseaux 
intemationaux et T interconnexion des differentes 
activites criminelles, represente une reelle menace pour 
la paix et la securite. La piraterie au large des cotes 
somaliennes, qui a des effets non seulement au plan 
national sur la societe somalienne, mais aussi au plan 
international, est une preuve concrete de ce lien. 

Ce n’est que par le biais de systemes juridiques, 
de legislations appropriees, de mecanismes judiciaires 
efficaces et de la cooperation intemationale que ces 
menaces pourront etre combattues. Pour les pays 
affaiblis par les conflits, ou ces activites criminelles se 
repandent facilement, la seule option viable est l’aide 
de la communaute intemationale. Nous nous felicitons 
de ce que, conscient de cela, le Conseil ait demande 
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que les Nations Unies deploient des efforts de 
renforcement des capacites a long terme dans les pays 
touches, notamment grace a des initiatives regionales, 
et que 1’action de l’ONU soit mieux coordonnee. 

Mon quatrieme point porte sur la situation des 
personnes les plus vulnerables face a l’incidence des 
situations de conflit et d’apres conflit. II faut repondre 
efficacement aux besoins specifiques de ces personnes, 
telles que les femmes et les enfants, qui sont non 
seulement plus vulnerables, mais aussi tres souvent 
visees et utilises comme soldats ou comme instruments 
de guerre, comme cela est le cas avec la violence 
sexuelle et sexiste. Les outils de l’etat de droit sont 
egalement fondamentaux a cet egard. Les moyens de 
lutte contre l’impunite pour ces crimes doivent etre 
renforces, notamment dans les mandats de l’ONU, au 
moyen de leurs composantes relatives a la protection 
des civils. Par ailleurs, les systemes juridiques doivent 
etre en mesure de faire face a la situation et aux 
besoins particulars des femmes et des enfants, en 
particular dans les societes traumatisees par le conflit, 
notamment grace a une legislation specifique et des 
programmes d’aide appropries, ainsi qu’en abrogeant 
les lois et les pratiques discriminatoires contre les 
femmes qui font obstacle a leur participation pleine et 
equitable. 

Mon cinquieme et dernier point porte sur 
l’amnistie. Notre soutien indefectible a la Cour penale 
intemationale est fermement ancre dans la conviction 
qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les auteurs des 
crimes les plus graves qui nous touchent tous. Par 
consequent, nous appuyons totalement la politique de 
l’ONU, rappelee dans le rapport du Secretaire general, 
concemant le rejet de toute mesure autorisant 
l’amnistie pour des actes de genocide, des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite ou des violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

M.Araud (France) : Je remercie l’Afrique du 
Sud d’avoir organise ce debat public sur la place de la 
justice et de l’etat de droit dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Ce debat est une etape 
importante de la preparation de l’evenement de haut 
niveau sur l’etat de droit qui se tiendra en 2012, en 
marge de l’Assemblee generale, evenement auquel la 
presidence du Conseil de securite a ete conviee. Je 
remercie egalement le Secretaire general de sa 
presentation. 

Par ailleurs, je m’associe a la declaration que va 
prononcer l’Union europeenne. 


Le Conseil de securite a adopte en 2006 et en 
2010 des declarations presidentielles ambitieuses et 
novatrices sur la justice et l’etat de droit. Nous nous 
felicitons que le texte du projet de declaration 
presidentielle que le President lira a l’issue de nos 
debats s’inscrive dans la meme perspective. 

Plus important encore, le Conseil de securite a 
mis en oeuvre ces engagements dans le contexte de 
situations geographiques. Cette synergie entre le travail 
thematique du Conseil, d’un cote, et son action dans 
des situations particulieres, de l’autre, est un element 
clef de son efficacite. 

Les resolutions successives du Conseil de 
securite en 2011 en sont un exemple, le Conseil ayant 
applique a cet egard toute la gamme de mesures 
anticipees par les declarations thematiques sur la 
justice et l’etat de droit. La resolution 1970 (2011) 
renvoyant la situation en Libye devant la Cour penale 
intemationale (CPI) reflete « l’intention du Conseil de 
continuer a lutter fermement contre l’impunite [...] par 
les moyens appropries », comme il l’annon9ait dans la 
declaration presidentielle de 2010 (S/PRST/2010/11). 
La resolution 2009 (2011) creant la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) et lui 
demandant d’epauler les efforts de la Libye pour 
restaurer l’etat de droit reflete aussi la volonte de 
promouvoir l’etat de droit dans les efforts de 
restauration de la paix, egalement affirmee en 2010. 

II y a beaucoup d’autres exemples. Pour autant, 
notre action peut encore etre renforcee dans plusieurs 
domaines. J’en citerai deux. 

Tout d’abord, le renforcement de notre soutien a 
l’etat de droit dans les pays touches par un conflit. 
L’investissement du Conseil de securite en faveur de 
l’etat de droit, que ce soit en Republique democratique 
du Congo, au Soudan du Sud ou en Cote d’Ivoire, est 
massif et durable. Les efforts accrus de coherence et de 
coordination mis en oeuvre par le Secretaire general et 
decrits dans son rapport (S/2011/634*) vont dans le 
sens d’une plus grande efficacite. Le dialogue du 
Conseil et de la Commission de consolidation de la 
paix dans ses formations pays est egalement un 
element clef de cette coherence d’ensemble. Les 
besoins reels sont mieux identifies. II nous paraitrait 
toutefois utile de progresser sur l’identification et le 
deployment rapide de capacites adaptees a ces besoins. 

Le rapport du Secretaire general sur les moyens 
civils a mobiliser dans les situations posterieures a un 
conflit (S/2011/527) est particulierement pertinent pour 
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tout ce qui concerne la police, la justice et 
1’administration penitentiaire. Nous avons eu un debat 
au Conseil sur ce sujet, qui doit egalement etre 
examine a l’Assemblee generale. Tout ce qui peut etre 
fait pour accelerer les travaux en vue de faciliter 
l’acces des pays concemes a l’expertise dont ils ont 
besoin doit etre encourage. 

Notre conseil doit aussi se mobiliser pour 
soutenir les efforts des Etats dans la lutte contre le 
crime organise, la drogue et la corruption. La montee 
des menaces transversales nous obligent a soutenir les 
etats de droit dans les pays les plus fragiles, en 
particulier en Afrique de l’Ouest et dans le Sahel. 

Deuxieme axe, la justice penale. La lutte contre 
T imp unite des auteurs de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre est un volet essentiel 
de notre mission de paix et de securite. La communaute 
intemationale et le Conseil peuvent desormais compter 
sur la Cour penale intemationale, tribunal permanent, 
coherent, competent pour poursuivre les auteurs des 
crimes les plus graves, lorsque les institutions 
judiciaires nationales n’ont pas la volonte ou la 
capacite de traduire en justice les auteurs de tels actes. 
La Cour penale intemationale intervient dans de 
nombreuses situations a l’ordre du jour du Conseil, en 
Republique democratique du Congo, ou encore en Cote 
d’Ivoire, et le Conseil lui-meme lui a renvoye deux 
situations. 

II faut rester fermes et coherents dans nos 
messages aux auteurs d’atrocites et notamment a ceux 
qui planifient et ordonnent la commission de crimes 
pour acceder au pouvoir ou rester au pouvoir. Leur 
responsabilite penale individuelle est en jeu. 

Nous nous felicitons a cet egard de la position 
sans ambiguite du Secretaire general, qui a demande a 
ses representants sur le terrain, d’une part, de toujours 
respecter les processus judiciaires et, d’autre part, de 
limiter leurs contacts avec des criminels recherches a 
ce qui est essentiel a leur mission et enfin de ne jamais 
accepter de dispositions relatives aux amnisties et aux 
immunites dans des accords parraines par 
reorganisation des Nations Unies. 

La justice penale intemationale peut etre un 
instrument efficace de prevention des crimes et done de 
paix durable a condition d’etre soutenue sans faille par 
la communaute intemationale et par le Conseil. 

L’une des pistes possibles d’amelioration de nos 
efforts en 2012 pourrait consister a mieux assurer le 


suivi de la cooperation des Etats avec la Cour penale 
intemationale, lorsque cette cooperation a ete decidee 
par le Conseil dans une resolution adoptee au titre du 
chapitre VII de la Charte, comme la resolution 
1593 (2005) sur le Darfour. C’etait egalement une 
recommandation du Secretaire general dans son rapport. 

Le projet de declaration presidentielle prepare par 
l’Afrique du Sud, qui contient une disposition nouvelle 
rappelant l’importance de la cooperation avec la CPI et 
les autres tribunaux intemationaux, est a cet egard 
bienvenu. 

Avant de conclure, je voudrais rappeler 
l’importance que nous attachons au reglement 
pacifique des differends, un des piliers de la Charte des 
Nations Unies, et au role de la Cour intemationale de 
Justice, en tant qu’organe judiciaire principal de 
l’Organisation des Nations Unies. Le nombre de 
differends interetatiques qui sont soumis a la Cour et 
les demandes d’avis d’organes de l’ONU temoignent 
de sa vitalite. 

Dire le droit est une responsabilite essentielle qui 
structure l’ordre international. Mais en ce domaine, et 
comme pour la justice penale, faire appliquer les 
decisions des juges est tout aussi primordial, et e’est la 
que nous devons faire porter notre attention dans les 
annees qui viennent. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens moi aussi a remercier le Secretaire 
general pour les observations qu’il a faites aujourd’hui 
et pour son rapport detaille (S/2011/634*). Nous nous 
felicitons de cette occasion de participer au debat sur la 
justice et l’etat de droit. Comme l’indique clairement le 
Secretaire general dans un rapport publie en octobre 
2011, l’etat de droit et la justice transitionnelle sont 
essentiels pour prevenir les conflits et les atrocites et 
pour reconstruire des societes dechirees par des 
violences systemiques. 

Aujourd’hui, je voudrais evoquer trois aspects de 
la justice et de l’etat de droit dans le contexte des 
situations de conflit ou d’apres conflit : premierement, 
l’importance de defendre la justice au niveau 
international; deuxiemement, la necessite de renforcer 
les capacites des systemes de justice nationaux; et, 
troisiemement, les efforts deployes recemment par les 
Etats-Unis pour institutionnaliser et renforcer l’action 
que nous menons dans ce domaine. 

Le renforcement de l’etat de droit necessite plus 
qu’une expertise technique. II requiert egalement une 


2-20962 




S/PV.6705 


volonte politique et une action coordonnee de la part 
d’un vaste ensemble d’acteurs intemationaux. Un 
moyen primordial pour la communaute intemationale 
de faire clairement savoir que l’impunite pour les 
crimes les plus graves ne sera pas toleree est la 
creation de tribunaux intemationaux et de tribunaux 
mixtes, ainsi que la mise en place de commissions 
d’enquete et de mecanismes d’etablissement des faits. 

II est indispensable que tous les Etats appuient 
activement les tribunaux intemationaux et mixtes. 
Nous avons defendu ces mecanismes de responsabilite 
decisifs dans le monde entier, des Chambres 
extraordinaires creees par les tribunaux cambodgiens 
aux commissions d’enquete, notamment au 
Kirghizistan, en Cote d’Ivoire et en Libye. Dans ce 
contexte, la Cour penale intemationale (CPI) peut 
contribuer de maniere importante a la lutte contre 
l’impunite. Les Etats-Unis etaient favorables a ce que 
le Conseil de securite saisisse la CPI de la situation en 
Libye et nous apportons notre aide pour veiller a ce 
que, sur ce dossier, les personnes contre lesquelles la 
Cour a engage des poursuites soient jugees selon des 
procedures conformes aux normes intemationales. 

Bien que les Etats-Unis ne soient pas partie au 
Statut de Rome, ces demieres annees, nous avons 
envoye des delegations, en qualite d’observateur, aux 
reunions de l’Assemblee des Etats parties et a la 
Conference de revision du Statut de Rome, a Kampala. 
En decembre, nous avons coparraine un groupe de haut 
niveau a l’Assemblee des Etats parties pour souligner 
1’importance d’as surer la protection des temoins et du 
personnel des tribunaux. Nous avons etabli des 
contacts avec le Bureau du Procureur et le Greffier 
pour envisager les moyens d’appuyer certaines 
procedures judiciaires en cours. Nous avons egalement 
repondu favorablement a un certain nombre de 
demandes d’assistance officieuses. 

Lorsque nous nous penchons sur la question de la 
justice et de l’etat de droit dans les situations de conflit 
et d’apres conflit, nous devons mettre un accent 
particulier sur la protection des femmes et des enfants 
ainsi que d’autres groupes vulnerables, y compris les 
personnes victimes de violences en raison de leur 
orientation sexuelle ou de leur identite sexuelle. 

Nous devons nous assurer que les auteurs des 
violations les plus graves du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme repondent de leurs actes, et nous devons 
prevenir de nouvelles violations. Empecher ces 


personnes de voyager, d’avoir acces a des fonds ou de 
s’armer par l’imposition de sanctions ciblees peut jouer 
un role important dans la prevention de tels actes. Nous 
sommes resolument favorables a l’imposition de 
sanctions ciblees pour lutter contre les menaces a la 
paix et a la securite intemationales que represented les 
plus atroces de ces violations. L’etat de droit signifie 
aussi que les Etats doivent remplir leurs obligations 
juridiques intemationales, notamment celles au titre du 
Chapitre VII concernant les sanctions imposees par le 
Conseil de securite. 

Bien que tous ces mecanismes intemationaux de 
responsabilisation jouent un role important, ils ne 
suffisent pas en soi. II nous faut aussi enclencher un 
processus plus vaste en faveur de la prevention a long 
terme. Les enseignements tires de la justice 
intemationale doivent etre appliques au niveau national 
et adaptes localement pour faire en sorte que les Etats 
puissent proteger les droits de leurs citoyens. 

Les nombreuses initiatives de renforcement des 
capacites en matiere d’etat de droit pour promouvoir la 
justice transitionnelle doivent continuer de beneficier 
de l’appui de la communaute intemationale. Les Etats- 
Unis, de concert avec leurs partenaires, appuient avec 
enthousiasme les initiatives prises par des Etats comme 
la Republique democratique du Congo, la Cote d’Ivoire 
et d’autres pour renforcer leurs capacites nationales de 
mener des enquetes et d’engager des poursuites dans 
les cas d’atrocites et pour mettre en place un systeme 
judiciaire capable de rendre la justice de fa<;on 
equitable et impartiale. Nous pouvons contribuer a 
prevenir de nouvelles violences grace a des mesures 
telles que le detachement de conseillers judiciaires 
aupres des unites en charge des poursuites au sein du 
ministere public, l’appui aux tribunaux mixtes 
specialises, le financement de programmes de 
protection des temoins, la formation d’agents de police 
en matiere d’enquete sur les violences sexuelles et 
sexistes et la formation de gardes frontiere. 

Enfin, je voudrais terminer en evoquant deux 
recedes initiatives prises par les Etats-Unis qui 
montrent que nous sommes determines a agir sur 
nombre des questions soulevees ici aujourd’hui. 

Premierement, en decembre 2011, le President 
Obama a signe un decret lan9ant le tout premier Plan 
d’action national des Etats-Unis sur les femmes et la 
paix et la securite. Ce document foumit une feuille de 
route detaillee pour accelerer et institutionnaliser les 
efforts a l’echelle du Gouvemement des Etats-Unis en 
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faveur de la participation des femmes au retablissement 
et au maintien de la paix. Le Plan d’action national 
prend acte du fait que les femmes ne sont pas 
uniquement des victimes de la guerre, mais sont des 
agents de paix et jouent un role fondamental dans 
l’instauration de l’etat de droit dans toute societe. 

Deuxiemement, le Gouvemement des Etats-Unis, 
en vertu d’une directive presidentielle, a precede a un 
examen approfondi pour renforcer les moyens dont 
disposent les Etats-Unis de prevenir les atrocites de 
masse et d’y repondre. La directive a ordonne la mise 
sur pied d’un conseil pour la prevention des atrocites 
qui sera charge de coordonner les efforts de prevention 
et d’intervention et permettra aux Etats-Unis d’agir 
rapidement et de fa<;on efficace. L’examen a egalement 
porte sur la cooperation a mettre en place avec nos 
partenaires intemationaux pour prevenir et combattre 
plus efficacement les atrocites. Nous avons hate de 
cooperer avec eux pour renforcer les capacites de la 
communaute intemationale dans ce domaine. 

Ces deux initiatives montrent combien les Etats- 
Unis entendent veiller a ce que l’etat de droit et la 
justice transitionnelle soient des priorites 
fondamentales pour reagir aux conflits et les prevenir 
et pour consolider la paix. 

Comme cela a deja ete dit aujourd’hui, renforcer 
l’etat de droit dans le monde revient a asseoir la paix, 
le progres et la securite. Nous attendons avec interet 
d’autres discussions sur les questions d’etat de droit au 
sein du systeme des Nations Unies, notamment de 
nouveaux debats ici au Conseil ainsi que dans le cadre 
de la reunion de haut niveau sur l’etat de droit qui doit 
se tenir a l’Assemblee generate a l’automne. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Le Royaume-Uni se felicite du present debat 
et remercie la delegation sud-africaine d’avoir pris 
l’initiative de l’organiser. Nous remercions aussi le 
Secretaire general de son important rapport 
(S/2011/634*), de sa declaration aujourd’hui et du role 
de chef de file qu’il joue personnellement sur cette 
question. 

L’etat de droit est un terme invente au XIX s siecle 
par l’eminent constitutionnaliste britannique 
A.V. Dicey. II s’agit d’une notion qui est au cceur de la 
Constitution non ecrite du Royaume-Uni. Nos ancetres 
reformateurs ont compris que l’equite inherente a l’etat 
de droit etait preferable a la loi de l’homme. 


Depuis 1945, ce principe est applique 
systematiquement dans presque tous les domaines de la 
scene intemationale. Sur certaines questions, qui 
constituaient autrefois le terreau de conflits potentiels, 
l’approche fondee sur des regies a ete adoptee de 
maniere globale et universelle. Les questions liees a la 
protection diplomatique, a la navigation maritime et 
aux droits de douane sont de nos jours presque 
exclusivement reglees au moyen de negociations 
basees sur le droit international ou, en cas d’echec, par 
des processus et des tribunaux intemationaux. 

Ces avancees devraient nous inciter a redoubler 
d’efforts dans d’autres domaines, tels que les 
changements climatiques, ou il est possible de parvenir 
a un accord en faveur du renforcement de l’etat de 
droit au niveau international. Cette meme approche 
fondee sur des regies est au cceur de notre politique 
etrangere au Royaume-Uni. Nous sommes le seul 
membre permanent du Conseil de securite a avoir 
accepte la competence obligatoire de la Cour 
intemationale de Justice. Nous sommes aussi un 
fervent defenseur de la Cour penale intemationale (CPI) 
et l’un des deux seuls membres du Conseil, avec la 
France, a nous soumettre a sa competence la ou nous 
intervenons dans le monde. 

La CPI, avec d’autres tribunaux intemationaux, a 
inaugure une nouvelle ere en matiere de responsabilite, 
une ere qui devrait faire que certains - notamment en 
Syrie en ce moment meme - devraient y reflechir a 
deux fois avant d’ordonner ou de perpetrer des 
atrocites. Nous appelons tous les membres du Conseil 
de securite qui ne l’ont pas encore fait a devenir Etats 
parties a la CPI, a 1’instar des 120 Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui ont deja ratifie 
son statut. 

II est particulierement deconcertant de voir que 
certains membres du Conseil qui se disent attaches a 
l’etat de droit refusent toujours de reconnaitre les 
succes obtenus par la CPI en matiere de lutte contre 
l’impunite pour les crimes de portee intemationale les 
plus graves. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement de ce que le 
rapport du Secretaire general mette l’accent sur l’etat 
de droit dans les situations de conflit et d’apres conflit. 
Un trait caracteristique du Printemps arabe est que les 
revolutionnaires revendiquent clairement l’etat de droit 
et la justice contre le regne arbitraire des autocrates. 
Partout dans le monde, les citoyens citent l’insecurite 
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et le manque d’acces a la justice parmi les principaux 
obstacles a une vie meilleure. 

II est primordial de deployer des efforts collectifs 
pour renforcer les systemes d’etat de droit dans les 
pays en proie a un conflit. La primaute du droit est le 
substrat du developpement durable. Le Royaume-Uni 
considere la securite et la justice comme un service de 
base, au meme titre que la sante et l’education, et 
comme un droit fondamental, tel que stipule dans la 
Declaration universelle des droits de Lhomme. 

Le Royaume-Uni s’est engage a consacrer 30 % 
de son aide au developpement, dont le montant ne 
cesse d’augmenter, aux pays touches par un conflit, ce 
qui, entre autres, permettra a 12 millions de femmes 
d’avoir acces a la justice parce qu’elles pourront saisir 
les tribunaux, s’en remettre a la police ou beneficier 
d’une assistance judiciaire. 

L’Organisation des Nations Unies est la mieux 
placee pour jouer un role central dans le renforcement 
de l’etat de droit dans les pays touches par un conflit. 
Le Rapport sur le developpement dans le monde de 
2011 de la Banque mondiale montre clairement qu’il 
existe encore des lacunes dans le systeme international 
d’appui a l’etat de droit, particulierement pour ce qui 
est de la police, de la justice et du systeme 
penitentiaire. Ces insuffisances persistantes signifient 
que les pays sortant d’un conflit ne parviennent 
souvent pas a obtenir l’appui dont ils ont besoin dans 
ces secteurs essentiels. 

Le Royaume-Uni salue les efforts que deploie le 
Secretaire general pour relever ces defis. Nous 
accueillons avec satisfaction le rapport du Secretaire 
general sur les moyens civils a mobiliser dans les 
situations posterieures a un conflit (S/2011/527). Cette 
initiative peut permettre a l’ONU d’ameliorer l’aide 
qu’elle foumit en matiere d’etat de droit aux pays qui 
sortent d’un conflit, grace au developpement et a 
l’elargissement de la reserve d’experts civils prets a 
etre deployes. Le Royaume-Uni invite le Secretaire 
general a profiter de ce processus pour definir plus 
clairement les roles et les responsabilites au sein du 
systeme des Nations Unies concemant les activites de 
renforcement de l’etat de droit, et mettre au point de 
meilleurs outils pour evaluer objectivement l’impact de 
ces activites sur le terrain. 

La prise en main nationale est essentielle pour la 
reussite de toute aide intemationale visant a consolider 
les systemes d’etat de droit. Le Royaume-Uni 
considere qu’il est indispensable de renforcer les 


capacites nationales et les institutions independantes et 
d’encourager a cet egard une prise en main et un 
leadership au niveau local. 

II n’y a pas qu’une seule bonne fa<;on d’appliquer 
l’etat de droit. II y a beaucoup a apprendre de 
l’experience et des traditions des autres. Voila pourquoi 
le Royaume-Uni appuie vigoureusement le lancement 
recent du « new deal » propose par les pays en proie a 
un conflit pour guider les efforts deployes par la 
communaute intemationale dans les pays fragiles ou 
touches par un conflit. Nous encourageons l’ensemble 
du systeme des Nations Unies a adherer aux principes 
defendus par cette initiative. 

Ces questions montrent qu’il faut davantage 
ceuvrer a une comprehension commune de la necessity 
d’ancrer et de faire respecter l’etat de droit dans les 
pays en situation d’apres conflit. Comme le Secretaire 
general nous l’a rappele aujourd’hui, la reunion de haut 
niveau sur l’etat de droit qui doit se tenir a l’automne 
prochain nous donnera l’occasion de prendre des 
mesures pour relever ces defis. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur un sujet de la plus grande 
importance pour tous les Etats Membres, la justice et 
l’etat de droit. Mes remerciements vont egalement au 
Secretaire general pour son rapport portant sur la 
maniere de traiter ce sujet dans les societes en situation 
de conflit ou d’apres conflit (S/2011/634*). 

La Colombie accorde une grande importance au 
maintien et au renforcement des institutions ainsi qu’a 
l’efficacite et a l’efficience de l’administration de la 
justice. En Colombie, les instruments intemationaux 
relatifs aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire font partie du « socle constitutionnel » qui 
joue un role normatif par 1’incorporation aux lois 
constitutionnelles et occupe un rang superieur dans 
notre systeme juridique interne. Par 1’application de 
ces normes, nous attestons de notre foi dans les 
principes qui les inspirent. 

Dans son rapport, le Secretaire general cite 
plusieurs initiatives mises en oeuvre par le 
Gouvemement colombien, en particulier celles qui 
concement les reparations et la reforme judiciaire, 
ainsi que la coordination avec l’equipe des Nations 
Unies. Ces mesures temoignent de notre engagement 
dans ce domaine. Nous nous felicitons de l’interet que 
suscitent Elaboration et l’application des mesures 
mises en oeuvre par le Gouvemement colombien afin 
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de garantir les droits des victimes a la verite, a la 
justice et a une reparation. Citons notamment la loi 975 
de 2005, dite loi «Justice et paix», qui fixe les 
dispositions de la reintegration des membres de 
groupes armes organises illegaux ou encore la loi 1448, 
plus recente de 2011, dite loi sur les victimes et la 
restitution des terres, qui prevoit des mesures en 
matiere de soins, d’aide et de reparation integrate aux 
victimes du conflit arme interne. Ces dispositions 
constituent un point de reference pour 1’analyse du 
renforcement de l’etat de droit dans un contexte 
analogue a celui de la Colombie. 

Nous nous felicitons de l’appui que l’ONU peut 
accorder au renforcement de Fetat de droit et en 
particular des contributions que le Conseil de securite 
peut apporter en la matiere dans les situations inscrites 
a son ordre du jour et relevant de sa competence. Nous 
connaissons bien les difficultes du long chemin qui 
conduit a Fetat de droit. Nous sommes determines a le 
suivre jusqu’au bout, dans l’interet du bien-etre et de la 
prosperity de tous nos concitoyens. 

Dans notre determination a renforcer la confiance 
dans les institutions, nous avons mis au point des 
programmes specifiques tels que l’» Ume de verre », 
ressource informatique utilisee par le Gouvemement 
national pour donner aux citoyens des moyens de 
controle et de participation directe dans les 
programmes du Gouvemement. De meme, les 
rencontres hebdomadaires, dites «pactes pour la 
prosperity », organisees dans differentes localites du 
territoire national avec la participation du President de 
la Republique et de ses ministres, ou la creation du 
Conseil superieur de la presidence pour la bonne 
gouvernance et Feffteacite administrative sont des 
occasions sans egales d’interaction directe des 
dirigeants avec la population et d’apprehension des 
besoins immediats de cette demiere. Nous sommes 
conscients egalement des responsabilites qu’implique 
une bonne administration de la justice. La loi 1395 de 
2010, qui comprend une serie de mesures destinees a 
desengorger les tribunaux, vise a faire de la fonction 
judiciaire un outil plus efficace permettant 
1’administration rapide et rigoureuse de la justice pour 
tous les citoyens. 

La Colombie souligne qu’il importe, dans 
l’analyse de ces situations, de prendre en compte les 
caracteristiques propres a chacune, notamment 
l’existence de traditions et de fondements juridiques 
divers, ainsi que de problematiques d’origine differente, 
afin d’eviter les conceptualisations ou generalisations 


susceptibles de n’etre pas adaptees a la realite sur le 
terrain. Nous souhaitons insister sur l’importance d’un 
parti pris, a l’ONU, et en particular au Conseil de 
securite, de cooperation avec les Etats dans le cadre du 
renforcement des differents domaines susceptibles 
d’ameliorations dans le cadre de Fetat de droit. II 
convient a cette fin d’approfondir les voies de 
communication entre l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite. 

La credibility des mesures adoptees par le Conseil 
de securite repose sur leur effteacite en matiere de 
retablissement de la paix et de la securite 
intemationales. Face a des questions complexes de 
caractere multidimensionnel comme le retablissement 
de Fetat de droit, le renforcement du systeme judiciaire, 
la promotion de Fequite entre les sexes ou la protection 
de l’enfance, il faut des interventions permettant 
d’assurer la viability et Feffteacite a long terme des 
mesures prises. 

Pour conclure, je tiens a souligner que Faction de 
l’ONU dans ce domaine est plus efficace quand elle 
vient en complement des efforts de l’Etat. II serait 
illogique que des decisions adoptees par le Conseil de 
securite dans le cadre abstrait de questions 
d’application generale soient mises en oeuvre dans des 
situations particulieres, de fa<;on qui aille a l’encontre 
des orientations donnees par les autorites legitimement 
constituees pour renforcer Fetat de droit. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir organise ce 
debat sur une thematique d’une grande importance. Ce 
debat permet de maintenir la dynamique sur cette 
thematique en prevision de la reunion de haut niveau 
du 24 septembre prochain. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son engagement 
personnel, de sa participation a nos debats et de son 
rapport qui nous a ete presente (S/2011/634*). 

La justice et Fetat de droit sont une evidence, une 
exigence et une condition sine qua non pour toute vie 
en communaute, qu’elle soit nationale ou intemationale. 
Ils le sont encore davantage pour les pays connaissant 
des conflits ou sortant d’une telle situation. Dans ce 
contexte, l’exercice par le Conseil de securite de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales est essentiel pour 
renforcer la primaute du droit dans les relations 
intemationales, minimiser les risques de 
declenchement des conflits, et preserver la paix et la 
securite de par le monde. 
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Dans ce debat, ma delegation souhaiterait mettre 
l’accent sur les aspects fondamentaux suivants. 
Premierement, il faut citer 1’ importance de 1’adoption 
d’une demarche integree en vue du retablissement ou 
de la consolidation de l’etat de droit dans les situations 
de conflit ou d’apres conflit. Loin d’etre une question 
simplement juridique, le renforcement de l’etat de droit 
est etroitement lie a divers facteurs politiques, 
economiques et sociaux. L’edification de l’etat de droit 
devrait faire partie integrante du processus politique. 
C’est a ce titre que la plupart de ceux qui m’ont 
precede ont mis l’accent sur la volonte politique 
d’asseoir l’etat de droit. II doit etre coordonne avec ces 
processus et non pas en etre separe, de sorte qu’ils 
puissent se renforcer mutuellement. 

S’il est vrai que le renforcement de l’etat de droit 
dans ces situations est une condition prealable du 
passage du conflit a la paix et une garantie 
fondamentale de l’edification d’une paix durable, la 
longue experience de l’ONU en matiere de prevention 
et de reglement des conflits nous enseigne egalement 
que la question du developpement, ou plutot de 
l’absence de developpement, est a la base d’un grand 
nombre de conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 

Dans cette vaste entreprise, il est fondamental 
que les efforts de l’ONU soient coordonnes 
efficacement afin de les conjuguer de maniere 
coherente. Cet objectif suppose l’adoption d’une 
demarche strategique a l’echelle de tout le systeme des 
Nations Unies en vue de synchroniser les actions 
entreprises. Le role du Conseil de securite est 
d’interagir avec les autres organes competents de 
l’ONU en vue de poursuivre et renforcer les relations 
complementaires et interactives qu’il entretient deja 
avec eux, notamment avec la Cour international de 
Justice, la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil economique et social. 

Le deuxieme point sur lequel ma delegation 
voudrait insister est l’importance de mettre 
1’appropriation nationale au centre de tous les efforts 
intemationaux visant la consolidation de l’etat de droit. 
Ceci passe bien sur, comme l’ont souligne d’autres 
avant moi, par le respect des principes de la 
souverainete et de 1’integrity territoriale des Etats. 
Dans cette perspective, l’action de la communaute 
intemationale n’a pas pour but de remplacer les Etats 
mais plutot de contribuer a la planification et a 
l’instauration des strategies nationales ciblant les axes 
prioritaires de l’etat de droit. Il est a cet egard crucial 
de garantir l’appui des populations locales aux 


programmes visant l’edification et la consolidation de 
l’etat de droit, et l’Organisation des Nations Unies doit 
contribuer aux efforts des gouvemements visant la 
mise en place de mecanismes et d’instruments leur 
permettant de repondre aux besoins reels de leur 
population. 

Dans les societes dechirees par les conflits, la 
fragility des institutions nationales constitue un 
obstacle majeur a la consolidation de l’etat de droit. Il 
devient par consequent essentiel que la communaute 
intemationale dispose de moyens suffisants a meme de 
lui permettre d’accompagner les efforts nationaux 
visant a retablir les institutions nationales. 

Les operations complexes de maintien de la paix, 
dont la portee des mandats civils s’est 
considerablement elargie, appuient les institutions 
fondamentales, notamment les instances judiciaires, 
1’administration civile et les services publics, pour 
permettre aux nations qui se relevent de conflits de 
retablir des conditions de vie normales. A cet egard, 
l’etat de droit est aujourd’hui une composante 
essentielle de l’organisation des missions et l’on note 
des progres importants dans l’encadrement des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaries menees 
dans les pays qui sortent de conflit. Lorsqu’elle est 
mandatee, la composante « etat de droit» des missions 
de maintien de la paix joue un role d’appui et non de 
substitution aux efforts nationaux. La cooperation avec 
les pays hotes est done fondamentale pour le succes de 
ce mandat complexe et intimement lie a la securite. Il 
va sans dire que la securite et l’etat de droit sont deux 
piliers fondamentaux sans lesquels les Etats en phase 
postconflit ne pourraient s’engager dans une 
dynamique de paix durable. 

Le troisieme et dernier element sur lequel je 
voudrais insister est l’emergence de menaces nouvelles 
a la paix et a la securite intemationales, 
particulierement la criminalite transnationale organisee, 
les trafics de tous genres et le terrorisme, qui 
constituent indeniablement des menaces reelles a l’etat 
de droit. Le cas de la region du Sahel en est une 
parfaite et inquietante illustration. 

Nous sommes en accord avec l’approche 
suggeree par le Secretaire general dans son rapport, 
relativement a l’importance de solutions regionales au 
probleme de la criminalite transnationale organisee et 
du renforcement des capacites au niveau national 
comme au niveau regional. Le Conseil, qui examine 
periodiquement ces menaces, devrait egalement 
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disposer devaluations concretes concemant l’impact 
de ces menaces sur l’etat de droit. Nous encourageons 
a cet egard le recours de plus en plus frequent a des 
evaluations de la situation du crime organise menees 
par les Nations Unies dans les situations de conflit et 
de lendemain de conflit. 

Mon pays, qui a etabli une Commission Equite et 
reconciliation et compte poursuivre ceux et celles dont 
les violations des droits de l’homme ont ete 
documentees et prouvees, mesure l’importance, la 
valeur et les merites de la justice transitionnelle. La 
nouvelle Constitution dont s’est dote le Maroc a permis 
de renforcer davantage cet engagement en faveur de 
l’etat de droit et le respect des droits de l’homme. 

En tant que membre du Conseil, le Maroc 
demeure dispose a s’integrer dans tout effort des 
Nations Unies visant a parvenir a un renforcement 
effectif et universel de l’etat de droit. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : 
Avant toute chose, je voudrais remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose. Sur la 
question de la justice et de l’etat de droit, j’aimerais 
mettre en exergue les points suivants. 

Premierement, nous devons veiller au respect de 
la Charte des Nations Unies et des principes 
fondamentaux du droit international qui y sont enonces. 
II faut renforcer l’etat de droit dans les relations 
intemationales. La Charte, ainsi que les principes du 
droit international qui y sont enonces, sont au cceur de 
l’etat de droit dans les relations intemationales et 
constituent le socle sur lequel se poursuit son 
developpement. Dans la conduite des relations 
intemationales et des affaires intemationales, la 
conformite aux principes enonces dans la Charte et aux 
autres principes fondamentaux du droit international, 
tels que le respect de la souverainete intemationale, la 
non-ingerence dans les affaires interieures et le souci 
d’honorer scrupuleusement ses obligations 
intemationales, est consubstantiel a la promotion de 
l’etat de droit international. 

Au titre de la Charte, les resolutions du Conseil 
de securite font partie integrante de l’etat de droit 
international, dont la promotion exige la mise en oeuvre 
scrupuleuse de ces resolutions par les Etats Membres. 
La Charte n’autorise pas les devoiements ni les 
interpretations elastiques de la teneur de ces 
resolutions, et encore moins la possibility de prendre 
des mesures allant au-dela du mandat dont elles 
enoncent les dispositions. 


Deuxiemement, la diversite est devenue la realite 
fondamentale predominante du monde d’aujourd’hui. 
Des differends surgissent inevitablement quand des 
pays aux contextes historiques et culturels 
dissemblables, aux regimes politiques, economiques et 
sociaux differents et aux niveaux de developpement 
inegaux essaient de realiser leurs aspirations. Et c’est 
pourquoi l’etat de droit est devenu une condition dans 
le reglement pacifique des conflits. Le Chapitre VI de 
la Charte prevoit un certain nombre de modalites de 
reglement pacifique des conflits et nous appuyons le 
droit legitime des pays de regler leurs conflits par ces 
voies pacifiques. 

Troisiemement, le developpement de l’etat de 
droit dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit 
doit etre aborde de fagon globale et complete. Le 
developpement de l’etat de droit joue un role clef dans 
l’instauration de la paix et la consolidation de la paix 
dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit, mais ce 
n’est pas le seul aspect qui compte : dans ces pays, il 
faut assurer l’efficacite, la viabilite et la continuity de 
l’etat de droit et s’efforcer de coordonner etat de droit 
et processus politiques, developpement economique et 
reconciliation nationale. II faut egalement respecter la 
souverainete de ces Etats. II faut concentrer les efforts 
sur le renforcement de leurs capacites et tenir dument 
compte de la situation specifique dans laquelle se 
trouve chacun d’entre eux. Ce n’est qu’ainsi que les 
efforts de developpement de l’etat de droit peuvent 
repondre aux exigences des pays concemes. 

Quatriemement, il convient d’accorder 1’attention 
qui convient aux liens entre maintien de la paix et 
processus de justice, etant donne 1’intensification de 
l’activite dans le domaine de la justice penale 
intemationale et l’attention accrue dont font l’objet les 
questions relatives a la paix et a la justice. Nous 
condamnons toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. Nous sommes 
favorables a ce que les auteurs des crimes les plus 
graves ayant une portee intemationale, tels que le 
genocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, soient punis. Nous estimons egalement que 
la paix et la justice doivent etre synergiques et 
complementaires. La paix etant une valeur 
universellement partagee, elle constitue l’aspiration 
fondamentale de toutes les nations. Pour que la justice 
suive son cours, elle doit aller dans le sens des 
processus de paix au lieu d’y faire obstacle, et faciliter 
la reconciliation nationale au lieu de la compromettre. 
Le probleme de l’impunite ne peut etre resolu que dans 
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une situation de stabilite politique, ou les tensions se 
sont apaisees. 

Cinquiemement, la prudence est de mise quand il 
s’agit d’imposer des sanctions. Nous sommes 
favorables a 1’amelioration du regime des sanctions de 
l’ONU apres des consultations importantes, afin d’en 
ameliorer la credibility et les procedures et de mettre 
en place des mecanismes de controle efficaces, des 
criteres stricts et des calendriers bien definis. Les 
sanctions ne doivent etre imposees que sur la base de 
faits et de preuves. II faut eviter la politique de deux 
poids deux mesures et minimiser les repercussions sur 
les populations civiles et sur le developpement 
socioeconomique. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general pour le 
rapport instructif qu’il a presente au Conseil sur l’etat 
de droit et la justice (S/2011/634*). Dans le monde 
d’aujourd’hui, l’etat de droit suscite beaucoup d’interet, 
et ce n’est pas fortuit. Comme le Secretaire general le 
signale fort justement dans son rapport, les 
changements politiques et structurels survenus au 
Moyen-Orient, en Afrique du Nord et dans d’autres 
regions du monde se produisent avec une tres grande 
rapidite. Nous assistons a une destabilisation de la 
situation dans ces regions, et les normes judiciaires 
deviennent pratiquement la seule maniere d’empecher 
que la situation ne plonge totalement dans l’anarchie 
d’un conflit arme et d’un recours a la force, ce qui est 
contraire au droit international. 

Dans ces circonstances, il est particulierement 
important que le Conseil de securite adopte une 
approche equilibree dans le domaine de l’etat de droit, 
en se concentrant sur les principes fondamentaux du 
droit international tels que l’egalite souveraine des 
Etats, la non-ingerence dans leurs affaires internes, le 
recours a la force uniquement s’il est autorise par le 
Conseil de securite, conformement a la Charte des 
Nations Unies, et le reglement pacifique des differends. 
Nous partageons l’avis general que le Conseil de 
securite, principal organe charge du maintien de la paix 
et de la securite intemationales, est un element clef de 
l’etat de droit, du reglement des conflits et du 
processus de reglement au lendemain d’un conflit, 
conformement aux normes juridiques et surtout, aux 
dispositions de la Charte. 

Le Conseil dispose en l’occurrence d’un vaste 
eventail d’instruments : mesures de retablissement de 
l’ordre pendant les operations de maintien de la paix, 


administration des territoires en situation de crise, 
protection des civils contre le genocide, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite, assistance aux Etats dans l’ouverture 
d’enquetes sur les violations du droit international de 
la part de toutes les parties, qu’elles aient ete 
impliquees ou non dans le conflit. Il importe de noter 
que cela ne pourra se faire que si les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite sont dument 
respectees et ne font pas l’objet de vagues 
interpretations qui en transforment la signification. 

Dans le cas de la Libye, 1’interpretation arbitraire 
de la resolution 1973 (2011) par les forces de la 
coalition a entraine un grand nombre de violations du 
droit international. Dans une telle situation, l’etat de 
droit ne peut etre retabli que s’il est precede a une 
enquete impartiale des actions menees par toutes les 
parties au conflit. Nous devons, en l’occurrence, ne pas 
parler seulement des poursuites contre les responsables 
de crimes, mais de la responsabilite eventuelle des 
organisations intemationales competentes et des Etats 
individuels. 

Nous considerons que c’est principalement aux 
Etats qu’il appartient d’assurer l’etat de droit. Les 
activites menees dans ce domaine au niveau 
international doivent completer les efforts nationaux, et 
non pas les remplacer. Nous sommes favorables a une 
large utilisation des capacites de la Cour internationale 
pour le reglement des differends intemationaux et a ce 
que la Cour, qui etablit des normes judiciaires pour 
tous les autres organes juridiques intemationaux, 
assume une fonction consultative dans le reglement de 
questions juridiques complexes. 

La Federation de Russie est preoccupee par la 
piraterie au large des cotes somaliennes. La situation 
ne cesse de s’aggraver. Il est impossible de regler 
completement ce probleme tant que les pirates et ceux 
qui les parrainent jouissent de l’impunite. Nous 
approuvons sans reserve l’idee d’un tribunal special 
regional a composante internationale charge de lutter 
contre la piraterie. Il faut concretiser cette initiative le 
plus rapidement possible. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son rapport (S/2011/634*), et 
de la presentation qu’il nous en a faite. 

Nous pensons qu’il y a eu des avancees 
conceptuelles et concretes considerables tendant a 
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renforcer l’etat de droit, surtout depuis le rapport 
historique publie sous la cote S/2004/616, qui a tire au 
clair les concepts de justice, d’etat de droit et de justice 
transitionnelle, ainsi que la fagon dont ces elements 
sont lies entre eux, tant au niveau national que sur le 
plan international. 

Dans notre perspective nationale, le renforcement 
de l’etat de droit et de nos institutions democratiques 
est une priorite emanant des accords de paix enterines 
a la fin de 1996, et qui represented des engagements 
de la part de l’Etat. En effet, il y a a peine cinq jours 
qu’un nouveau Gouvemement s’est mis en place dans 
mon pays. Dans son discours d’investiture, le nouveau 
President M. Otto Perez Molina, a declare : 

« Notre attachement a l’etat de droit dans toutes 
ses manifestations nous amenera a rechercher 
l’adhesion au Statut de Rome afin de devenir 
partie a la Cour penale intemationale, preuve de 
notre volonte de nous acheminer vers un avenir 
regi par le droit et le respect des droits 
fondamentaux de tous les peuples et de toutes les 
nations. » 

A cet egard, notre position s’inscrit non seulement 
dans un ideal, mais correspond egalement a des 
considerations ponctuelles qui conditionnent notre 
avenir en tant que societe democratique et inclusive. 

Comme chacun sait, le Guatemala est sorti d’un 
long conflit interne en enterinant les accords de paix. II 
a herite d’institutions fragiles, surtout dans le domaine 
de la securite et de la justice. Ces accords contenaient 
diverses propositions tres concretes visant a combler 
ces lacunes. 

De plus, nous avons herite, de ce conflit, une 
culture d’impunite qui persiste encore a ce jour. Au 
contraire, on pourrait meme dire que la situation s’est 
aggravee du fait de l’apparition dans notre pays de 
cartels lies a la criminalite transnationale qui ont 
infiltre des institutions faibles dont les fonctionnaires 
sont prets a enfreindre la loi. 

II existe toutefois une reponse novatrice et 
originellement congue dans les accords de paix. II 
s’agit de la Commission intemationale contre 
l’impunite au Guatemala, un partenariat important 
etabli en 2007 entre l’ONU et le Gouvemement 
guatemalteque et appuye par la generosite de plusieurs 
bailleurs de fonds. Au cours de ses quatre annees 
d’existence, la Commission, que le rapport du 
Secretaire general mentionne au paragraphe 30, a 


enregistre des succes tangibles dans ses domaines de 
competence, dont les poursuites penales d’affaires 
emblematiques, la formation technique et la promotion 
d’une legislation visant a renforcer les capacites de 
l’Etat a lutter contre l’impunite. 

L’experience du Guatemala est conforme a ce 
qu’affirme le Secretaire general dans le rapport de 
2004, cite plus haut, a savoir que la fonction principale 
de l’Organisation n’est pas de creer des mecanismes 
intemationaux qui remplacent les structures nationales, 
mais d’aider a renforcer les capacites nationales dans le 
domaine de la justice. Ceci m’amene aux propositions 
faites par le Secretaire general dans son dernier rapport 
en vue de promouvoir l’etat de droit. J’evoquerai en 
particulier la teneur de la partie A de la section IX 
dudit rapport. J’ai cinq observations a formuler. 

Premierement, nous croyons que l’on ne prend 
pas suffisamment en compte 1’appropriation nationale, 
qui est l’element clef d’une transition reussie. Pour ce 
qui est de l’assistance, nous approuvons la demarche 
consistant a envisager comment mobiliser des moyens 
plus importants au service de l’etat de droit, a 
condition que cela se fasse a la demande des pays 
concemes et en etroite coordination avec les autorites 
locales, et dans le but de renforcer les capacites 
nationales. Dans le meme esprit, la justice 
transitionnelle n’est pas l’apanage d’un type de societe 
en particulier. C’est pourquoi toute mesure prise en la 
matiere doit correspondre aux besoins specifiques des 
pays concemes. Le fait d’eviter d’imposer des modeles 
exterieurs n’est pas une simple politique mais 
l’expression des enseignements que la communaute 
intemationale a tires de son experience. 

Deuxiemement, nous estimons que le reglement 
pacifique des differends est le meilleur garant du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Concretement, le Conseil doit continuer de renforcer 
ses capacites institutionnelles pour prevenir 
1’apparition de situations qui menacent la paix, et il 
doit tout particulierement s’efforcer d’aider les parties 
a un differend a le regler conformement aux procedures 
prevues par la Charte. Il faut deployer davantage 
d’efforts pour que les differends d’ordre juridique 
soient renvoyes devant la Cour intemationale de 
Justice. 

Troisiemement, les situations doivent etre 
examinees au cas par cas. Meme si nous esperons bien 
evidemment que les indicateurs de l’etat de droit seront 
efficaces et synonymes de progres, nous nous 
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demandons toutefois comment ces indicateurs serviront 
a evaluer l’etat de droit dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. Quels sont les criteres objectifs pour 
les definir et controler leur application? Comment ces 
indicateurs cadrent-ils avec les objectifs et les 
parametres de resultat d’une operation de maintien de 
la paix qui doit remplir differentes fonctions? 

Quatriemement, nous devons continuer de 
promouvoir le strict respect du droit international et 
traduire en justice les responsables de violations graves 
des droits de fhomme. La question de l’amnistie 
continue de representer un defi de taille et reveille des 
sensibilites bien connues. Certes, on ne peut pas faire 
table rase du passe, mais on ne peut pas non plus se 
contenter d’exiger le pardon. II faut trouver un 
equilibre entre exces de memoire et exces de 
responsabilite, car ces facteurs pourraient entraver la 
reconciliation necessaire a l’instauration durable de la 
paix et au renforcement de la democratic. En tout etat 
de cause, nous reconnaissons que cette question suscite 
des dilemmes juridiques, moraux, ethiques et pratiques 
difficiles a resoudre. 

Enfin, et comme nous l’a rappele le Secretaire 
general, cette annee aura lieu a l’ONU une reunion de 
haut niveau sur l’etat de droit. Nous estimons a cet 
egard qu’une occasion unique s’offre aux Etats 
Membres de promouvoir l’etat de droit en tant que 
contribution fondamentale pour consolider la paix et la 
justice et mettre fin a l’impunite. Lorsque nous 
examinons la situation dans ce domaine, nous 
constatons qu’il reste encore beaucoup a faire. II 
convient, selon nous, que les Etats elaborent une 
declaration sur les principes directeurs dans le domaine 
de l’etat de droit. II ne fait aucun doute que si la Charte 
etait elaboree de nos jours, l’etat de droit serait un 
element essentiel des buts et principes des Nations 
Unies. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Le 
Pakistan se felicite de la tenue du present debat et 
remercie la presidence sud-africaine d’avoir pris cette 
initiative. Je remercie par ailleurs le Secretaire general 
de son rapport sur l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les societes en situation de conflit 
ou d’apres conflit (S/2011/634*) ainsi que de sa 
declaration de ce matin. 

Les efforts que deploie la communaute 
intemationale pour definir et mettre en oeuvre l’etat de 
droit refletent revolution de la civilisation. De nos 
jours, l’etat de droit est considere comme un element 


indispensable de nos efforts pour edifier un systeme 
durable de paix et de prosperity pour tous. II est 
egalement au cceur de la notion de paix et de securite 
mondiales et joue un role determinant dans la 
promotion de pratiques equitables dans la lutte pour la 
justice sociale et economique. 

La Charte des Nations Unies, ses principes et le 
droit international forment le socle d’un systeme 
international fonde sur des regies. Le respect des 
principes de justice et d’etat de droit, d’egalite 
souveraine, de reglement des differends par des 
moyens pacifiques, de conduite des relations 
intemationales sans recours a la menace ou a l’emploi 
de la force et de non-ingerence dans la juridiction 
interne d’un Etat quel qu’il soit est essentiel au 
maintien de l’ordre international. 

Le Conseil de securite doit montrer l’exemple en 
defendant et en promouvant l’etat de droit. Le Conseil 
de securite doit utiliser 1’Article 39 de la Charte pour 
constater 1’existence d’une menace contre la paix, 
d’une rupture de la paix, d’une maniere conforme aux 
buts et principes enonces dans la Charte, comme 
l’indique le paragraphe 2 de l’Article 24. Le recours a 
la force doit notamment etre conforme aux principes 
consacres par la Charte en matiere de securite 
collective. Dans ses decisions et ses pratiques, le 
Conseil de securite doit respecter scrupuleusement la 
Charte et le droit international, qui sont ses fondements 
juridiques. Les institutions chargees d’appliquer l’etat 
de droit doivent le renforcer avant tout par leurs 
propres decisions et leurs propres actes. Si les 
decisions du Conseil reposaient sur les memes normes 
d’equite et de justice qu’il cherche a promouvoir, son 
efficacite ainsi que l’application de ses decisions s’en 
trouveraient considerablement accrues. 

Des efforts concertes devraient etre deployes 
pour veiller a ce que les resolutions et decisions du 
Conseil de securite soient appliquees uniformement et 
sans discrimination. II faut eviter toute mise en oeuvre 
selective, car cela cree un environnement injuste qui 
envenime les conflits et aggrave les souffrances des 
populations. Cela erode egalement la confiance dans le 
systeme des Nations Unies et compromet la credibility 
de l’Organisation. 

Le droit international humanitaire doit demeurer 
la norme directrice dans toutes les situations de conflit 
arme. Le Conseil de securite doit continuer d’exiger 
son plein respect par tous afin de prevenir et d’attenuer 
les consequences desastreuses des conflits armes. 
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Nous souscrivons a la recommandation du 
Secretaire general qui encourage le Conseil de securite 
a renforcer son appui a la Cour intemationale de 
Justice. Le Conseil de securite devrait demander a la 
Cour intemationale de Justice de rendre des avis 
consultatifs des qu’il se trouve confronts a des 
problemes juridiques complexes. II peut faire un 
meilleur usage de 1’Article 36 de la Charte et renvoyer 
les parties a un conflit devant la Cour intemationale de 
Justice. Le reglement pacifique des differends devrait 
etre promu par voie de negociation, de mediation, de 
conciliation, d’arbitrage et par d’autres moyens, 
comme le prevoit 1’Article 33 de la Charte des Nations 
Unies. 

Le Pakistan salue les efforts recents deployes 
pour rationnaliser les regimes de sanctions du Conseil 
de securite et les rendre transparents. Le role du 
Mediateur a ete renforce par la resolution 1989 (2011). 
Nous estimons toutefois qu’en depit d’avancees 
importantes, il reste encore beaucoup a faire pour 
ameliorer les procedures et repondre aux exigences de 
l’etat de droit afin de garantir l’equite et la 
transparence de la procedure d’inscription sur la liste 
ou de radiation de celle-ci des personnes et entites 
visees par les regimes de sanctions du Conseil. 

Chaque situation de conflit est unique et obeit a 
sa propre dynamique. Toutefois, les besoins de justice 
et d’etat de droit doivent faire partie integrante de toute 
action de la communaute intemationale ou de l’ONU 
entreprise dans les societes en situation d’apres conflit. 
Dans le cadre de nos efforts pour faire en sorte que le 
passage du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix et de la stabilite politique a long terme se fasse 
sans heurt, il importe d’elargir les partenariats entre les 
diverses parties prenantes en faisant des perspectives et 
de la prise en main nationales des elements centraux de 
l’assistance en matiere d’etat de droit. 

Il faut bannir les pratiques qui encouragent 
l’impunite dans les cas de crimes de guerre, de 
genocide et de crimes contre l’humanite. Nous 
appuyons a cet egard le mandat et le travail accompli 
par les Tribunaux penaux intemationaux pour le 
Rwanda et l’ex-Yougoslavie. Les Tribunaux jouent un 
role important. Ils ont montre, chacun a leur niveau, 
que nul ne se trouvait au-dessus ou hors de portee du 
droit international. 

M. Mehdiyev (Azerbaldjan) (parle en anglais ) : 
De prime abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public fort 


important sur la promotion et le renforcement de l’etat 
de droit dans le cadre des activites de maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Nous savons gre 
au Secretaire general de son rapport sur l’etat de droit 
et la justice transitionnelle dans les societes en 
situation de conflit ou d’apres conflit (S/2011/634*), 
ainsi que de son expose. 

L’Azerbaldjan reaffirme son attachement a un 
ordre international fonde sur le droit international et 
l’etat de droit, qu’il considere essentiel a la 
cooperation entre les Etats. Ces demieres annees, 
T attention accordee par la communaute intemationale 
a l’importance de l’etat de droit aux niveaux national et 
international s’est considerablement accrue. 
Parallelement, des efforts plus importants sont 
necessaires afin d’unifier les conceptions en matiere 
d’etat de droit et de faire face aux principaux defis et 
menaces qui continuent de remettre en cause les 
fondements de l’ordre juridique international, de saper 
l’unite nationale, l’integrite territoriale et la stabilite 
des Etats, et d’entrainer indifference et mepris a 
l’egard des droits de l’homme. 

A ce propos, il demeure indispensable de 
redoubler d’efforts, en prenant en particulier des 
mesures resolues pour garantir le strict respect par les 
parties a un conflit arme de leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme; c’est la une priorite absolue. L’absence 
d’accord sur les questions politiques dans les situations 
de conflit arme et d’occupation militaire ne saurait 
servir de pretexte au mepris du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Le fait que des 
situations illegales perdurent en raison des conditions 
politiques ne les rend pas pour autant legales. Le droit 
et la justice priment sur la force. 

S’agissant de ces situations, nous partons du 
principe qu’il importe de reaffirmer l’applicabilite 
constante de toutes les normes juridiques 
intemationales pertinentes, de mettre fin aux activites 
visant a renforcer l’occupation etrangere, d’engager 
des mesures urgentes en vue d’eliminer les 
consequences defavorables de ces activites, et de 
decourager toute nouvelle pratique du meme ordre. 

La situation des personnes les plus vulnerables 
dans les societes en situation de conflit, en particulier 
des personnes deplacees de force, des femmes et des 
enfants, ajoute une dimension urgente a la necessite 
imperieuse de retablir l’etat de droit. Garantir le droit 
au retour, c’est refuser categoriquement d’enteriner 
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tout avantage obtenu par le nettoyage ethnique, et c’est 
assurer a ceux qui ont ete chasses de leurs foyers et de 
leurs terres une importante mesure de justice. Les 
problemes crees par les conflits en matiere de logement, 
de terre et de droits de propriete, ainsi que la 
discrimination fondee sur des criteres ethniques et les 
modifications demographiques forcees dans les 
situations d’occupation etrangere, exigent une reponse 
intemationale plus coherente et plus ferme. Comme le 
Secretaire general l’a souligne dans son rapport, les 
mecanismes de reparation qui dedommagent les 
rapatries dont les terres ont ete occupees illegalement 
ont permis d’obtenir des resultats encourageants et 
devraient etre reproduits. 

Au nombre des defis a relever, il y a la necessite 
de veiller a ce que les auteurs des crimes les plus 
graves de portee intemationale repondent de leurs actes. 
Ces demieres annees, des mesures importantes ont ete 
prises pour proteger et defendre, d’une part, et pour 
prevenir et punir, de l’autre. La justice, pierre angulaire 
d’une paix durable, doit encore etre renforcee, en 
tenant pleinement compte des activites et des structures 
existantes de l’ONU, y compris dans les domaines de 
l’etat de droit et de la responsabilite. 

II importe par consequent de ne jamais accepter 
ni tolerer, dans le cadre des efforts de paix et de 
mediation, des situations decoulant du recours illegal a 
la force ou d’autres violations flagrantes du droit 
international. Toute promesse d’amnistie, dans ce 
contexte, ou encouragement d’une quelconque forme 
d’immunite pour les crimes les plus graves de portee 
intemationale sont a proscrire. 

Nous tenons a souligner une fois encore que les 
Etats ont la responsabilite d’honorer leurs obligations 
s’agissant de mettre fin a l’impunite et d’engager des 
enquetes approfondies et des poursuites contre les 
personnes responsables de ces crimes, afin de prevenir 
les violations, d’eviter qu’elles ne se reproduisent et 
d’ceuvrer a l’instauration durable de la paix, de la 
justice, de la verite et de la reconciliation. Nous 
sommes d’avis que la communaute intemationale en 
general, et le Conseil de securite en particulier, se 
doivent de reagir en cas de mepris repete par les Etats 
de leurs obligations de lutte contre l’impunite. 

Pour terminer, je tiens a redire que, pour pouvoir 
atteindre notre objectif en matiere d’etat de droit, nous 
devons veiller au respect des principes fondamentaux, 
nous plier a l’application uniforme du droit 


international et travailler a la democratisation des 
relations intemationales. 

M. Menan (Togo) : Le debat public que le 
Conseil de securite tient ce jour sur le theme de la 
justice et de l’etat de droit revet pour notre delegation 
une grande importance. Le Togo vous felicite, 
Monsieur le President, de l’avoir organise, et remercie 
le Secretaire general de son rapport et de la 
presentation qu’il en a faite. Dans le cadre de ce debat, 
ma delegation fera les observations suivantes. 

L’interdiction de recourir a la force est un 
principe fondamental de l’ONU, meme si les necessites 
de la securite collective et le droit a l’autodefense en 
amenuisent la portee. II est opportun, d’entree, de 
rappeler ce principe essentiel, en ces moments-ci ou 
nous constatons que la force semble etre le recours 
pour se faire justice, au detriment des procedures 
pacifiques de reglement des conflits. La paix et le 
respect du droit sont pourtant consubstantiels, et le 
respect de l’etat de droit est une condition necessaire a 
la paix et a la securite, a la garantie des droits de 
l’homme et a la lutte contre l’impunite. 

A cet egard, soulignons au passage que le role de 
la Cour intemationale de Justice revet une importance 
particuliere. La ou le reglement pacifique n’a pas 
reussi, la Cour s’est imposee. Elle participe de cette 
maniere au maintien de la paix et de la securite, ainsi 
qu’a la promotion de la justice et de l’etat de droit. 

II est indeniable que le droit international n’a de 
valeur et d’efficacite que s’il est mis en oeuvre au plan 
interne. C’est pourquoi le Togo a estime que le 
fonctionnement de ses institutions devait se fonder, 
avant tout, sur le respect de la justice et de l’etat de 
droit. Aussi, en son preambule, la Loi fondamentale 
togolaise reconnait-elle clairement la primaute du droit 
international et affirme-t-elle que l’Etat ne peut etre 
fonde que sur les principes et instruments juridiques 
intemationaux pertinents. 

Mon pays estime en outre que le meilleur moyen 
de promouvoir la justice et l’etat de droit est de faire 
en sorte que les principes de droit soient ancres dans 
les comportements de tous les acteurs politiques 
nationaux et, au-dela, de ceux de la communaute 
intemationale, et que leurs violations soient punies, 
conformement aux regies etablies. C’est pourquoi le 
Togo estime qu’en tout temps, les crimes commis 
durant les conflits armes, tels que le genocide, les viols, 
les violences sexuelles, les violences faites aux enfants, 
ne doivent pas rester impunis. 
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II est egalement indeniable que les auteurs de ces 
crimes doivent etre sanctionnes selon le droit interne 
de chaque pays. Mais, pour ce faire, il faut une justice 
qui s’opere dans l’egalite et l’independance, une justice 
qui repose sur la force du droit, et non sur le droit de la 
force. II faut que la justice soit egale pour tous, qu’elle 
soit accessible a tous sans aucune entrave liee au rang 
social, a l’origine ethnique, a la culture et a la religion. 
Cette justice pour tous doit etre encouragee partout 
dans les pays sortant d’un conflit arme, car le manque 
de justice et l’impunite alimentent a coup sur les 
relents de vengeance et la violence. C’est pourquoi 
mon pays se felicite de ce que le rapport du Secretaire 
general sur l’etat de droit et la justice transitionnelle 
dans les societes en situation de conflit ou d’apres 
conflit (S/2011/634*) mette l’accent sur la justice au 
service de tous. 

Le Gouvemement togolais a, pour sa part, engage 
une vaste reforme de la justice qui respecte les droits 
de tous les citoyens. II a cree une Commission Verite, 
justice et reconciliation, qui est en pleine activite et 
dont la mission est de faire la lumiere sur les actes de 
violence que le pays a connus par le passe, de recenser 
les victimes et d’assurer les reparations dans le 
contexte de la reconciliation nationale. 

Mon pays se rejouit aussi de ce que les tribunaux 
penaux intemationaux et les tribunaux speciaux et, 
notamment, la Cour intemationale de Justice, 
s’etablissent progressivement dans le paysage 
international et produisent un certain nombre de 
developpements positifs. Les auteurs de graves 
violations des droits de l’homme et du droit 
international qui ne peuvent pas etre juges dans leur 
pays pour une raison ou une autre, doivent y etre 
transferes. Mais, l’ideal serait que les presumes 
coupables repondent de leurs actes devant les tribunaux 
nationaux. 

S’il est plus aise pour l’Etat d’appliquer le droit 
et d’en assurer la primaute en temps de paix, des defis 
viennent remettre en cause le bien-fonde de cette 
approche en periode de conflit ou d’apres conflit. C’est 
pourquoi il importe que, dans les periodes de 
reconstruction, un systeme de justice viable et credible 
soit mis en place, dans le souci de retablir le respect 
des droits de l’homme, d’assurer la reconciliation 
nationale et de promouvoir la paix et la stability. Nous 
pensons que ce systeme devrait pouvoir integrer la 
justice reparatrice et la justice punitive, tout en tenant 
compte des valeurs sociologiques nationales et des 


mecanismes traditionnels de prevention, de gestion et 
de reglement des conflits. 

Pour terminer, le Togo voudrait reaffirmer son 
attachement a la question de l’etat de droit et de la 
justice et estime que le Conseil de securite devrait 
continuer de jouer le role qui est le sien dans la 
promotion et la coordination des efforts dans ce 
domaine. Le Togo se felicite de l’adoption par les 
Nations Unies de mesures relatives a la protection des 
civils et des enfants dans les conflits armes. Le Conseil 
de securite devrait en outre inciter a une plus grande 
cooperation intemationale dans la promotion de l’etat 
de droit et de la justice. Le Conseil de securite devrait 
pouvoir aider les pays, surtout les pays en 
developpement, a faire en sorte que ces principes 
soient ancres dans leur vie quotidienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Representant permanent de l’Afrique du Sud. 

Je remercie egalement le Secretaire general de sa 
presentation du rapport dont nous sommes saisis 
(S/2011/634*). Il est evident que la promotion de la 
justice et de l’etat de droit est un fondement essentiel 
de la coexistence pacifique et de la prevention des 
conflits. Un lien inextricable entre la promotion de la 
justice et l’instauration d’un monde pacifique se 
retrouve aux Articles 1, 2 et 33 de la Charte des 
Nations Unies. Nos efforts en faveur d’une paix 
durable doivent done necessairement integrer 
l’instauration de l’etat de droit et la promotion de la 
justice. 

La consolidation et le retablissement de la paix 
exigent une approche integree et globale qui prenne en 
consideration le developpement, la prosperite 
economique, l’instauration de l’etat de droit et la 
promotion de la justice. Tous ces aspects doivent etre 
pris en compte dans toutes les activites de prevention 
et de reglement des conflits et de retablissement de la 
paix. La communaute intemationale joue un role 
essentiel en facilitant la mise en place et le 
renforcement des institutions de justice dans des pays 
en proie a un conflit. Il est neanmoins tout aussi 
important d’encourager 1’appropriation nationale de 
toutes les activites liees a l’etat de droit afm de garantir 
leur efficacite. 

Nous ne pouvons parler de l’etat de droit dans le 
contexte de la consolidation de la paix sans evoquer la 
question de la responsabilite, en particulier pour les 
crimes les plus graves qui touchent la communaute 
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intemationale. La Cour penale intemationale (CPI) et 
les tribunaux penaux intemationaux pour le Rwanda et 
l’ex-Yougoslavie sont des rouages importants du 
dispositif international de lutte contre l’impunite. Au 
moyen de la promotion du principe de responsabilite et 
la lutte contre l’impunite, la CPI et les tribunaux 
speciaux apportent une contribution essentielle au 
maintien de la paix, de la securite et du bien-etre dans 
le monde. 

Toutefois ces efforts ne seront en fin de compte 
efficaces que lorsqu’il n’y aura plus d’affaires portees 
devant les cours et tribunaux intemationaux, car les 
systemes nationaux auront la volonte et la capacite de 
mener des enquetes et d’engager des poursuites. C’est 
pourquoi l’Afrique du Sud continue de plaider en 
faveur de la complementarite positive, un principe 
essentiel du systeme du Statut de Rome visant a 
renforcer les capacites des juridictions nationales 
d’enqueter sur les crimes graves et de poursuivre leurs 
auteurs en justice. 

En vue de promouvoir l’etat de droit au niveau 
national, notamment en encourageant la creation de 
mecanismes de mise en oeuvre de la responsabilite 
individuelle, il faut preter la meme attention a l’etat de 
droit au niveau international, sinon l’ONU risque 
d’etre accusee de discrimination et de se decredibiliser. 
Pour reprendre des propos tenus par le Secretaire 
general en 2004, nous devons nous demander si l’on 
peut dire de la communaute intemationale qu’elle est 
gouvemee par un systeme dans lequel tous les acteurs 
ont a repondre de l’observation de lois appliquees de 
fa<;on identique pour tous et administrees de maniere 
independante. 

L’annee ecoulee a ete marquee par des 
ameliorations impressionnantes et d’extraordinaires 
deceptions en ce qui conceme la promotion de l’etat de 
droit par les travaux du Conseil. L’adoption de la 
resolution 1989 (2011), qui permet de garantir un plus 
grand respect des droits de l’homme et des normes de 
procedure reguliere dans le cadre du regime de 
sanctions appliquees a Al-Qaida, a bien illustre la 
volonte du Conseil de mieux faire respecter l’etat de 
droit. Neanmoins, comme l’a indique le President 
Zuma a ce meme siege le 12 janvier (voir S/PV.6702), 
le non-respect et le mepris des exigences de base en 
matiere d’etat de droit dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1973 (2011) demeurent tres preoccupants. 
L’Afrique du Sud s’associe done pleinement a la 
demande faite au Conseil de prendre des mesures 
volontaires pour s’assurer que ceux qui ont applique la 


resolution 1973 (2011) ont interprets correctement ses 
dispositions. Ils doivent egalement etre tenus 
responsables des actions qu’ils ont menees dans le 
cadre de l’application de decisions du Conseil. 

Nous continuons d’encourager le Conseil a tirer 
un meilleur parti de la Cour intemationale de Justice, 
l’organe judiciaire principal des Nations Unies. Le fait 
de demander des avis consultatifs dans le cadre de 
l’examen de questions juridiques complexes 
demontrerait que le vieux debat sur la question de 
savoir si les fonctions du Conseil de securite le placent 
au-dessus du droit international est depasse et qu’en 
depit du role central de cet organe dans le maintien de 
la paix et de la securite intemationales, il opere dans le 
cadre du droit international pour toutes les mesures 
qu’il prend. 

Pour terminer, nous remercions le Groupe de 
l’etat de droit et le Groupe de coordination et de 
conseil sur l’etat de droit pour les efforts qu’ils ont 
deployes pour assurer une meilleure coordination et 
une plus grande coherence des activites des Nations 
Unies liees a l’etat de droit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite estime que l’etat de 
droit doit etre universellement instaure et 
respecte et souligne l’importance cruciale qu’il 
attache a la promotion de la justice et de l’etat de 
droit, facteurs indispensables a une coexistence 
pacifique et a la prevention des conflits armes. 

Le Conseil de securite reaffirme son 
attachement au droit international et a la Charte 
des Nations Unies, ainsi qu’a l’instauration d’un 
ordre international fonde sur l’etat de droit et le 
droit international, conditions essentielles de la 
cooperation entre les Etats face a leurs epreuves 
communes, contribuant ainsi au maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

Le Conseil est attache au reglement 
pacifique des differends, qu’il soutient 
activement, et demande a nouveau aux Etats 
Membres de regler leurs differends par des 
moyens pacifiques, comme le prevoit le 
Chapitre VI de la Charte. Il souligne le role 
central qui revient a la Cour intemationale de 
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Justice, organe judiciaire principal des Nations 
Unies, qui tranche les differends entre Etats, et la 
valeur des travaux de cette juridiction. A cet effet, 
il engage les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
accepter la competence de la Cour, conformement 
au Statut de celle-ci. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe 
par les consequences devastatrices des conflits 
armes et les souffrances qui en resultent et insiste 
sur la necessite de les prevenir et, lorsqu’ils ont 
deja eclate, de retablir la paix et la securite. II est 
conscient que la volonte politique et les efforts 
concertes des gouvemements nationaux et de la 
communaute intemationale jouent un role decisif 
dans la prevention des conflits et le 
retablissement ou le respect de l’etat de droit. 

Le Conseil se dit a nouveau inquiet de la 
situation des plus vulnerables dans les societes 
touchees par un conflit arme, notamment les 
femmes et les enfants ainsi que les autres groupes 
vulnerables et les personnes deplacees. II est 
particulierement preoccupe par la violence 
sexuelle et sexiste dans les situations de conflit et 
rappelle a cet egard la resolution 1325 (2000) et 
les autres resolutions pertinentes. 

Le Conseil reafflrme que l’instauration 
d’une paix durable exige l’adoption d’une 
approche integree qui se fonde sur la coherence 
des activites menees dans les domaines de la 
politique, de la securite, du developpement, des 
droits de Ehomme, de l’etat de droit et de la 
justice. A cet egard, il fait valoir l’importance de 
l’etat de droit en tant qu’element clef de la 
prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix. 

Le Conseil est conscient de l’importance de 
la prise en main par les pays des activites 
d’assistance dans le domaine de l’etat de droit, du 
renforcement d’institutions judiciaires et 
d’organes de securite qui soient accessibles et 
adaptes aux besoins des citoyens et favorisent la 
cohesion sociale et la prosperity economique. A 
cet egard, il prend note des initiatives que 
prennent certains pays touches par un conflit en 
vue d’aider a garantir la maitrise au niveau 
national des activites d’assistance menees dans le 
domaine de l’etat de droit et a ameliorer l’appui 
foumi a ces pays. 


Le Conseil est conscient de la necessite de 
redoubler d’efforts pour renforcer les capacites 
des institutions judiciaires et des organes de 
securite, notamment dans les secteurs de la police 
et des poursuites et les secteurs judiciaire et 
penitentiaire. A cet egard, le Conseil note qu’il 
faut redoubler d’efforts pour faire en sorte que les 
pays touches par un conflit puissent avoir acces a 
un large eventail de competences necessaires, 
notamment de pays en developpement, afin de 
renforcer efficacement les capacites des 
institutions judiciaires et des organes de securite. 

Le Conseil salue les efforts deployes par le 
Groupe de l’etat de droit et le Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit dans 
le cadre des mandats actuels et encourage 
l’adoption de nouvelles mesures pour accroitre la 
coordination et la coherence des activites menees 
dans ce domaine dans les societes concemees. A 
cette fin, il prie le Secretaire general de 
poursuivre ses efforts pour preciser davantage, au 
sein du systeme des Nations Unies, les roles et 
responsabilites en ce qui conceme certaines 
activites dans le domaine de l’etat de droit, sur la 
base des evaluations des competences et 
capacites respectives des organismes, afin de 
garantir un meilleur appui aux pays touches par 
un conflit. 

Le Conseil note avec inquietude que la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
stupefiants peuvent constituer de graves menaces 
pour la securite intemationale dans differentes 
regions du monde, note que ces actes de 
criminalite transnationale peuvent menacer la 
securite des pays inscrits a son ordre du jour, 
notamment les Etats qui sortent d’un conflit, et 
invite l’Organisation des Nations Unies ainsi que 
les Etats Membres a coordonner leurs efforts pour 
lutter contre ces menaces par la mise en oeuvre 
des normes applicables au niveau national et 
international, de mesures adaptees de 
renforcement des capacites a long terme au 
niveau international ainsi que d’initiatives 
regionales. 

Le Conseil demande a nouveau a toutes les 
parties a un conflit arme de s’acquitter des 
obligations que leur impose le droit international 
humanitaire et de tout faire pour assurer la 
protection des civils, rappelant a cet egard la 
resolution 1894 (2009). 
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Le Conseil reaffirme qu’il est fermement 
oppose a l’impunite des auteurs des violations 
graves du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. Le Conseil souligne 
qu’il incombe aux Etats de s’acquitter de leur 
obligation de mettre un terme a l’impunite et de 
poursuivre en justice, apres une enquete 

approfondie, les personnes presumees 
responsables de crimes de guerre, de genocide, de 
crimes contre l’humanite ou autres violations 
graves du droit international humanitaire afin de 
prevenir les violations, d’eviter qu’elles se ne 
reproduisent et d’avancer vers une paix durable et 
vers la justice, la verite et la reconciliation. 

Le Conseil rappelle la declaration de son 
president en date du 29juin 2010 

(S/PRST/2010/11), qui a evoque notamment la 
contribution de la Cour penale intemationale, des 
tribunaux speciaux et des tribunaux mixtes des 
chambres creees au sein des juridictions 
nationales a la lutte contre l’impunite des auteurs 
des crimes les plus graves qui preoccupent la 
communaute intemationale. A ce sujet, le Conseil 
reaffirme qu’il importe que les Etats cooperent 
avec ces tribunaux conformement a leurs 
obligations respectives. 

Le Conseil reaffirme egalement que le fait 
de ne pas poursuivre les personnes presumees 
responsables d’actes de piraterie et de banditisme 
arme en mer au large des cotes de la Somalie, 
notamment de prise d’otages, compromet le 
respect de la legalite, et rappelle qu’il a decide de 
continuer dans sa resolution 2015 (2011) 
d’etudier d’urgence, sans prejuger de toutes 
autres mesures qu’il pourrait prendre pour veiller 
a ce que les pirates repondent de leurs actes, la 
possibility de creer des juridictions specialises 
pour juger les personnes soupgonnees de piraterie 
en Somalie et dans d’autres Etats de la region, 
avec la participation et/ou l’assistance solides de 
la communaute intemationale. 

Le Conseil considere que les sanctions sont 
un bon instrument de maintien et de restauration 
de la paix et de la securite intemationales. II 
reaffirme que les sanctions doivent etre ciblees 
avec precision, avoir des objectifs bien definis et 
etre judicieusement congues pour reduire au 
minimum d’eventuelles consequences negatives 
et qu’elles doivent etres appliquees par les Etats 
Membres. II continue d’insister pour que des 


procedures justes et transparentes soient mises en 
place pour inscrire des particuliers ou des entites 
sur les listes des sanctions et les en radier, et pour 
accorder des exemptions humanitaires. 

Le Conseil attend avec interet les resultats 
de la reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international qui se 
tiendra le 24 septembre 2012 et note avec 
satisfaction l’intention d’inviter son president a 
cette reunion. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter dans les 12 mois un rapport de suivi sur 
l’efficacite de l’aide qu’apporte le systeme des 
Nations Unies a l’instauration de l’etat de droit 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2012/1. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum afin de permettre au Conseil de poursuivre 
ses travaux avec diligence. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont priees de 
distribuer des copies du texte dans la salle et d’en 
prononcer une version abregee. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier l’Afrique du Sud d’avoir organise ce debat 
public. 

Etant donne que c’est la premiere fois que le 
Bresil participe a une seance du Conseil de securite 
depuis qu’il n’y siege plus, je voudrais reaffirmer notre 
volonte de cooperer avec les Etats Membres pour 
renforcer le role du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Nous adressons nos vceux les plus chaleureux de 
reussite au Guatemala, a 1’Azerbaijan, au Togo, au 
Maroc et au Pakistan. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2011/634*), le respect des principes 
fondamentaux de l’etat de droit par la communaute 
intemationale est une condition indispensable pour que 
la paix, la securite et le developpement soient durables. 
Cela est d’autant plus important dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, ou les societes doivent 
reconstruire le tissu social detruit par la guerre. Nous 
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nous felicitons de ce que le Conseil de securite prenne 
desormais en compte l’aspect « etat de droit et justice 
transitionnelle » dans ses decisions. 

La protection des civils, les violations graves des 
droits de l’enfant commises en temps de conflit et les 
besoins des femmes en matiere de justice et de securite 
sont devenus un element important des preoccupations 
et des mandats du Conseil. 

Le Bresil insiste regulierement sur l’importance 
structurelle des Tribunaux penaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda dans la lutte contre 
l’impunite et dans la quete de responsabilite judiciaire. 

Nous reconnaissons aussi le role fondamental de 
la Cour penale intemationale (CPI). II incombe a la 
communaute intemationale tout entiere de faire 
respecter le principe de responsabilite penale 
intemationale. La volonte accrue du Conseil de 
recourir a la Cour doit s’accompagner d’une obligation 
plus forte pour les Etats Membres de l’ONU de doter la 
Cour des moyens dont elle a besoin. Le Bresil defend 
T integrity du Statut de Rome et s’oppose fermement au 
fait d’exempter certaines categories d’individus de la 
competence de la Cour. Nous regrettons que de telles 
exemptions aient ete introduites dans des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite. La notion de 
responsabilite penale intemationale selective est 
etrangere aux valeurs que nous defendons lorsque nous 
plaidons la cause de la justice. 

Afin de renforcer l’action du Conseil, nous 
sommes egalement favorables a ce que Ton recoure 
davantage a la Cour intemationale de Justice pour tirer 
au clair certains aspects juridiques dans le cas de 
differends intemationaux. Le President de la Cour 
intemationale de Justice, dans Texpose qu’il a presente 
au Conseil en octobre dernier, a evoque les roles 
paralleles et complementaires de la Cour et du Conseil 
de securite. De fait, le travail de la Cour intemationale 
de Justice contribue a faire respecter la primaute du 
droit dans les affaires intemationales. Le Conseil 
pourrait done davantage tirer parti du role consultatif 
de la Cour intemationale de Justice. 

Le Secretaire general fait, avec propos, reference 
a l’interdependance des processus de justice 
transitionnelle et de renforcement des capacites 
institutionnelles. Les mecanismes non judiciaires, 
comme les commissions de la verite, les commissions 
d’enquete, les reparations et la reforme de certaines 
institutions sont des instruments precieux pour 
encourager la consolidation de la paix et la 
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gouvemance democratique. En mettant au point ces 
initiatives, l’ONU et le Conseil doivent etre tout 
d’abord attentifs a T importance de T appropriation 
nationale, comme il a deja ete souligne ici. Le 
changement social ne prendra racine que s’il fait 
l’objet d’une prise en main nationale par tous les 
acteurs nationaux pertinents. Cela implique d’etre 
particulierement attentifs aux specificites d’un pays 
donne. 

Deuxiemement, les femmes et les enfants doivent 
etre places au centre des mecanismes de justice 
transitionnelle. Nous felicitons le Conseil de ses efforts 
pour lutter contre l’impunite de la violence sexuelle et 
sexiste, promouvoir des reformes judiciaires en tenant 
compte de la problematique hommes-femmes et assurer 
la participation des femmes dans tous les aspects du 
redressement apres un conflit. 

Troisiemement, lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, l’ONU doit continuer de 
renforcer les liens entre l’etat de droit et le 
developpement economique et social. Le Bresil salue 
chaleureusement la decision prise par l’Assemblee 
generate de renforcer le Groupe de l’etat de droit du 
Cabinet du Secretaire general. 

Etant donne les problemes multidimensionnels 
actuels poses a la paix et a la securite, le Conseil de 
securite doit montrer l’exemple. Le respect du principe 
de responsabilite est essentiel pour garantir l’etat de 
droit au niveau national. II doit egalement etre au cceur 
des preoccupations quand il s’agit d’appliquer les 
decisions du Conseil de securite. Ces elements font 
partie d’une discussion encouragee par le Bresil pour 
assurer la responsabilite tout en protegeant. En 
renfor9ant la responsabilite pour ce qui est de la mise 
en ceuvre de ses propres decisions, le Conseil de 
securite reaffirme son attachement a l’etat de droit en 
tant que condition prealable d’une paix et d’une 
securite durables. L’ideal d’un ordre international 
fonde sur l’etat de droit devrait toujours etre une 
source d’inspiration pour nous tous. 

M. de Alba (Mexique) (parle en espagnol ) : Le 
Mexique felicite la delegation sud-africaine d’avoir 
convoque ce debat important et opportun et remercie le 
Secretaire general d’avoir presente son rapport 
(S/2011/634*) et de s’interesser personnellement a ce 
sujet. 

Le Mexique est conscient de l’importance acquise 
par l’etat de droit dans certaines resolutions du Conseil 
de securite. Nous reconnaissons en particulier les 
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references qui y ont ete faites dans la creation de 
mecanismes de protection des civils dans les conflits 
armes et l’attention qui a ete accordee aux besoins de 
justice et de securite des femmes, des enfants et de la 
promotion de l’egalite entre les sexes s’agissant de 
l’acces a la justice. 

De meme, nous saluons les initiatives de justice 
transitionnelle qui ont fait la promotion du principe de 
responsabilite, du respect des droits de l’homme et de 
la mise en place de capacites institutionnelles, parce 
qu’elles ont suscite la confiance des citoyens dans leurs 
institutions et encourage la reforme de l’etat de droit. 
Voila pourquoi nous considerons qu’il est extremement 
important que les decisions du Conseil de securite 
respectent les principes de l’etat de droit afin de 
garantir la legitimite de ses actions, comme l’a 
souligne le President dans la declaration qu’il vient de 
faire a titre national. Le Conseil de securite doit 
imperativement respecter et faire respecter le droit 
international. Nous reconnaissons que le Conseil de 
securite a progresse a ce sujet, mais il reste encore 
beaucoup de chemin a faire pour s’assurer que les 
actions qu’il entreprendra soient, dans tous les cas de 
figure, fondees sur le droit international et motivees 
par celui-ci. 

Le Mexique estime, comme l’indique le rapport 
du Secretaire general, que l’ONU joue un role de 
premier plan dans les efforts deployes pour lutter 
contre l’impunite des responsables des crimes les plus 
graves de portee intemationale. A cet egard, la creation 
du Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux garantira 
l’achevement efficace des mandats importants confies 
par le Conseil aux tribunaux penaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda. Pour sa part, le role 
accru joue par le Conseil de securite pour renvoyer des 
situations a la Cour penale intemationale, comme cela 
s’est produit pour les situations au Darfour et, plus 
recemment, en Libye, est une contribution positive aux 
efforts deployes par la communaute intemationale en 
vue de faire en sorte que ces crimes ne restent pas 
impunis lorsque l’etat n’a pas la volonte ou la capacite 
de juger les responsables. 

Le rapport du Secretaire general porte, certes, sur 
la situation de l’etat de droit dans les societes en 
situation de conflit ou d’apres conflit, mais il souligne 
aussi que la promotion et le renforcement de l’etat de 
droit n’est pas une solution qui s’applique uniquement 
aux Etats en situation de conflit ou d’apres conflit, 
mais qu’il s’agit plutot d’un code de conduite auquel 


sont soumis tous les Etats, independamment de leur 
niveau de developpement economique et social ou de 
leur puissance politique ou militaire. De meme, les 
principes de l’etat de droit s’appliquent a toutes les 
organisations intemationales, y compris leurs organes 
subsidiaires. 

A cet egard, ma delegation pense que la 
proposition du Secretaire general de promouvoir la 
mise en oeuvre d’indicateurs relatifs a l’etat de droit est 
positive, mais il faudrait garder a l’esprit que l’on peut 
utiliser d’autres moyens que les indicateurs quantitatifs 
pour evaluer des resultats. Il est done necessaire 
d’integrer d’autres evaluations d’ordre qualitatif, 
comme l’egalite d’acces a la justice, l’efficacite des 
systemes judiciaires et la lutte contre l’impunite. En 
outre, il ne faudra pas oublier que les indicateurs 
mesurant le respect et l’application de l’etat de droit 
doivent s’appliquer a tous les Etats Membres. 

Le Mexique reaffirme sa conviction que le 
respect du droit est indispensable pour le maintien de 
la paix et de la securite intemationales, ainsi qu’une 
condition requise pour assurer le developpement 
complet de la communaute intemationale, tant au 
niveau politique qu’aux niveaux economique et social. 

Le Mexique appuie egalement la declaration 
presidentielle (S/PRST/2012/1) que le President vient 
de lire, afin que le Conseil puisse promouvoir le 
renforcement de l’etat de droit dans ses decisions et 
souligne l’importance du respect des conventions et 
traites internationaux en tant que premiere etape vers la 
prevention des conflits. 

Pour terminer, ma delegation souhaite souligner 
que la prochaine reunion de haut niveau sur l’etat de 
droit aux niveaux national et international, qui se 
tiendra le 24 septembre a l’Assemblee generale, offrira 
la possibility de renforcer l’examen de cette question 
avec une perspective transversale, plus equilibree, 
mieux coordonnee et s’inscrivant dans la duree. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter S. E. M. Baso Sangqu de 
son accession a la presidence du Conseil de securite, et 
feliciter l’Afrique du Sud d’avoir pris l’initiative 
resolue de convoquer le present debat public sur la 
justice et l’etat de droit. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour souhaiter tous nos vceux de reussite 
aux nouveaux membres elus du Conseil, a savoir 
1’Azerbaijan, le Maroc, le Togo, le Pakistan et le 
Guatemala. 
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Des progres ont ete realises ces demieres annees 
au sein du systeme des Nations Unies dans le domaine 
de l’etat de droit, notamment en s’interessant 
essentiellement aux femmes et aux enfants, ce qui a 
permis de renforcer la prise de conscience sur cette 
question. Le projet d’organiser une reunion de haut 
niveau sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international pendant le debat de haut niveau de la 
soixante-septieme session de l’Assemblee generate 
temoigne de cette prise de conscience accrue. 

A cet egard, nous saluons la presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2011/634*) sur l’etat 
de droit et la justice transitionnelle dans les societes en 
situation de conflit ou d’apres conflit. Nous esperons 
que le debat d’aujourd’hui permettra de faire 
progresser les efforts que nous deployons pour 
renforcer l’etat de droit, prevenir les conflits et 
consolider la paix. 

Le mois de janvier marque le premier 
anniversaire du changement historique survenu en 
Tunisie et en Egypte. Depuis, nous avons ete temoins 
des efforts deployes par de nombreux pays pour mener 
a bien des reformes. Les evenements de 2011 nous 
rappellent que l’etat de droit est une des normes les 
plus importantes de la coexistence pacifique. En 
d’autres termes, cette annee sera particulierement 
importante pour veiller a ce que l’etat de droit, la 
liberte et la democratic soient veritablement etablis 
dans ces differentes societes. 

Differents pays sont a des etapes differentes sur 
la voie du changement: certains avancent vers la mise 
en place d’un gouvemement democratique par le biais 
des processus constitutionnels et electoraux et d’autres 
sont en train d’elaborer un modele adapte a leurs pays, 
tandis que les actes poses par certains gouvemements 
suscitent des doutes serieux quant a leur sincerite en ce 
qui conceme les reformes. II est essentiel que le 
Conseil de securite et la communaute intemationale 
continuent de suivre 1’evolution de la situation dans 
tous ces pays et foumisse l’assistance necessaire. 

Des efforts visant a renforcer l’etat de droit ont 
ete egalement faits dans toutes les regions du monde, 
notamment en Asie et en Afrique. Le Japon a 
activement appuye ces efforts. Par exemple, depuis 
2001, le Japon a foumi 960 millions de dollars pour le 
renforcement des capacites dans le secteur de securite 
en Afghanistan. En Asie du Sud-Est, nous avons foumi 
70 millions de dollars pour l’organisation du proces 
des Khmers rouges au Cambodge et depeche M. Motoo 


Noguchi en qualite de juge international. Je saisis cette 
occasion pour exhorter la communaute intemationale a 
continuer a apporter son aide pour appuyer la tenue de 
ce proces tres important. 

Au niveau de l’ONU, le Japon, en sa qualite de 
President du Groupe de travail sur les enseignements 
de l’experience de la Commission de consolidation de 
la paix, a organise une reunion sur la reforme du 
secteur de la securite et l’etat de droit en octobre 
dernier, et a dirige les debats sur les liens entre la 
reforme du secteur de la securite et l’etat de droit et sur 
le role du renforcement des capacites dans les efforts 
deployes dans le cadre de l’etat de droit. La necessite 
d’une meilleure coordination au niveau politique et 
entre les divers acteurs est manifeste. Le Japon, par le 
biais de la Commission de consolidation de la paix, est 
pret a continuer a chercher les moyens d’ameliorer les 
methodes d’assistance et a explorer divers moyens de 
mobiliser des fonds. 

La Cour penale intemationale est indispensable 
pour mettre un terme a l’impunite des auteurs des 
crimes les plus graves. Le Japon participera davantage 
aux activites de la Cour et, avec les autres Etats parties, 
il apporte un soutien sans reserve a la nouvelle 
Presidente de l’Assemblee des Etats parties au Statut 
de Rome, S. E. l’Ambassadrice Intelmann, de l’Estonie. 
Nous esperons que ces activites contribueront a des 
progres dans notre lutte contre l’impunite, a l’exercice 
de la justice et au renforcement de l’etat de droit. 

Le 11 mars, nous commemorerons le premier 
anniversaire du seisme qui a frappe le nord-est du 
Japon. Le fait que les habitants des zones touchees 
aient agi dans l’ordre, en depit du chaos indescriptible 
et de leur chagrin, illustre qu’en plus du renforcement 
des institutions, il est egalement essentiel d’encourager 
un esprit de respect de la loi pour etablir solidement 
l’etat de droit dans une societe. Il va sans dire que 
l’appui genereux que nous avons re<;u du monde entier 
a egalement contribue considerablement a donner du 
courage aux personnes touchees face a une telle 
adversite. Nous tenons a exprimer de nouveau notre 
gratitude la plus sincere pour cet appui. 

Le Japon est pret a appuyer les pays qui ceuvrent 
a leur reconstruction apres des conflits ou des 
catastrophes. Nous demeurons determines a apporter 
notre assistance dans ce domaine tres important qu’est 
l’etat de droit. Le Japon appuie egalement la 
declaration presidentielle adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2012/11). 
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M. Roman-Morey (Perou) (parle en espagnol ) : 
Etant donne que c’est la premiere fois que ma 
delegation prend la parole au Conseil de securite cette 
annee, je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter 
aux nouveaux membres non permanents du Conseil 
plein succes au cours de leur mandat. Une fois de plus, 
je tiens a les assurer de la determination du Perou a 
contribuer activement a la tache cruciale du maintien 
de la paix et de la securite intemationales, objectif 
principal de cet organe de l’ONU. 

Le debat d’aujourd’hui porte sur l’etat de droit et 
la justice transitionnelle dans les societes en situation 
de conflit ou d’apres conflit. Dans son rapport 
(S/2011/634*), le Secretaire general aborde divers 
aspects fondamentaux a cet egard, comme la reforme 
du secteur de la securite, la protection des civils - en 
mettant un accent particular sur les groupes les plus 
vulnerables tels que les femmes et les enfants - et la 
necessite de traduire en justice les responsables de 
crimes intemationaux. 

Comme on le sait, le Perou a ete touche par le 
terrorisme interne et la violence politique dans les 
annees 80 et 90, ce qui a donne lieu a un processus de 
reflexion et de reformes internes, et a la creation d’une 
commission Verite et reconciliation. De meme, des 
procedures judiciaires ont ete engagees pour juger les 
responsables dans le respect de la legalite. Pres de deux 
decennies apres la fin de la violence, nous continuons 
d’adopter des mesures pour assister et indemniser les 
victimes. 

II ne fait aucun doute que le renforcement de 
l’etat de droit est une condition prealable a 
l’edification de societes ouvertes. En effet, la paix et la 
securite intemationales peuvent etre comprises si l’on 
neglige les conditions de vie des populations et l’etat et 
la gestion des institutions publiques. 

Par ailleurs, nous devons reaffirmer notre 
attachement a la lutte contre l’impunite, par le biais de 
mesures nationales et de mesures intemationales a 
caractere complementaire. A cet egard, nous voudrions 
souligner le travail accompli par les tribunaux 
intemationaux crees par le Conseil de securite et par la 
Cour penale intemationale. A cet egard, nous devons 
veiller a ce que les auteurs des crimes les plus graves 
qui touchent la communaute intemationale dans son 
ensemble soient dument juges et punis. Dans le cadre 
de ces activites, le Statut de Rome de la Cour penale 
intemationale donne un role fondamental au Conseil de 
securite. Tous les Etats doivent adopter, sans aucune 


ambiguite, des mesures conformes aux dispositions du 
Statut de Rome et de la Charte des Nations Unies afin 
de donner suite aux demandes de cooperation et 
d’assistance et d’executer les mandats d’arret delivres 
par la Cour. 

Je voudrais aborder deux aspects fondamentaux 
relatifs au renforcement de l’etat de droit au niveau 
international, a savoir l’obligation qu’ont les Etats de 
s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de la 
force et le role central des mecanismes de reglement 
pacifique des differends. Pour preserver les generations 
futures du fleau et des consequences de la guerre, les 
Etats doivent s’abstenir de recourir a la menace ou a 
l’emploi de la force, lorsque cela est incompatible avec 
les dispositions de la Charte des Nations Unies. Cette 
obligation implique que les Etats doivent regler leurs 
differends, y compris les differends territoriaux, par 
des moyens pacifiques, afin de ne pas compromettre la 
paix et la securite intemationales. 

A cet egard, nous voudrions souligner le travail 
realise par la Cour intemationale de Justice, organe 
judiciaire principal des Nations Unies, pour regler les 
differends entre Etats. L’Assemblee generale l’a 
reaffirme dans diverses resolutions mentionnees dans 
la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats. 

En outre, suite aux preoccupations suscitees par 
la persistance des situations de conflit, en particulier 
les conflits decoulant de la course aux armements, 
l’Assemblee generale a adopte la resolution 37/10, par 
le biais de laquelle elle a approuve par consensus la 
Declaration de Manille sur le reglement pacifique des 
differends intemationaux, qui prevoit que le renvoi a la 
Cour intemationale de Justice ne devrait pas etre 
considere comme un acte d’inimitie entre Etats. Cette 
resolution demande aux Etats d’agir de fagon a 
prevenir dans les relations intemationales l’apparition 
ou 1’aggravation de differends ou de situations. Les 
Etats doivent en particulier s’acquitter de bonne foi de 
leurs obligations, conformement au droit international. 

S’agissant de la Cour intemationale de Justice, il 
y a deux cas qui doivent etre pris en compte de maniere 
permanente par le Conseil de securite, deux cas qu’il 
faut mettre en exergue : d’une part, la reconnaissance 
de la competence de la Cour pour les contentieux; et 
d’autre part, la reconnaissance et la pleine application 
de ses arrets. II ne fait aucun doute que ces deux 
aspects, en particulier le deuxieme element, 
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represented une fagon claire de mesurer la 
contribution et l’attachement des Etats au maintien de 
la paix et de la securite intemationales, ainsi qu’aux 
autres buts de l’Organisation. 

II convient de souligner que les Etats se sont 
engages a appliquer les decisions de la Cour 
intemationale de Justice pour tout litige ou ces Etats 
seraient parties. Cela a ete precisement l’un des 
principaux objectifs que l’Assemblee generale a 
recommandes aux Etats dans le cadre de la Decennie 
des Nations Unies pour le droit international (1990- 
1999), l’un des objectifs principaux etant la promotion 
de moyens et methodes pour le reglement pacifique des 
differends entre Etats, y compris le recours a la Cour 
intemationale de Justice et le respect plein, entier et 
sans restriction et l’application integrate de ses arrets. 

Pour sa part, le Secretaire general, dans son 
rapport intitule «Agenda pour la paix » (S/24111), 
presente tant a l’Assemblee generale qu’au Conseil de 
securite, avait recommande que tous les Etats Membres 
acceptent la competence generale de la Cour 
intemationale de Justice sans aucune reserve avant la 
fin de l’annee 2000. Cependant, a ce jour, 66 Etats 
seulement, dont le Perou, ont formule des declarations 
reconnaissant la juridiction obligatoire de la Cour, 
meme si, dans certains cas, des reserves ont ete emises. 
C’est pourquoi nous appelons les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a reconnaitre cette competence dans les plus 
brefs delais. 

II n’est pas inutile de souligner que le cadre ideal 
a la pleine application de l’etat de droit, c’est la 
democratic. Les mesures visant a renforcer l’etat de 
droit sont generalement ventilees entre les plans 
international et national. Cependant, il est evident que 
cette dichotomie est artificielle puisque les mesures 
mises en oeuvre ont un impact sur les deux niveaux. 

Nous savons que divers Etats font face a une 
grave crise economique, mais cette situation ne saurait 
servir de pretexte pour ne pas prendre et appliquer des 
mesures de renforcement de l’etat de droit. Ces 
mesures constituent un mecanisme qui permettra de 
reduire les couts economiques importants, de legitimer 
faction de l’Etat et, ce qui est encore plus pertinent, 
d’eviter la perte en vies humaines innocentes. La 
cooperation intemationale, a ses differents niveaux et 
dans toutes ses modalites d’execution, doit s’axer sur 
ces activites. C’est pourquoi nous devons etre 
conscients du fait qu’il faut coordonner et rationnaliser 


les initiatives dans ce domaine afin d’utiliser les 
ressources le plus efficacement possible. 

Je voudrais, pour conclure mon intervention, 
saluer les efforts consentis dans ce domaine par le 
Groupe de l’aide a la promotion de l’etat de droit et le 
Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit, 
et nous attendons avec beaucoup d’interet la reunion de 
haut niveau qui doit avoir lieu en septembre prochain 
dans le cadre du debat general. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : 2012 pourrait devenir l’annee de l’etat de 
droit a l’ONU, du fait notamment de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale qui doit avoir lieu en 
septembre prochain. II est reconfortant de constater que 
le Conseil de securite accorde l’attention voulue a ce 
sujet. 

Nous convenons que le Conseil de securite joue 
un role de plus en plus important en faveur de la 
promotion de l’etat de droit et nous esperons qu’il 
examinera et suivra les recommandations figurant dans 
le rapport du Secretaire general (S/2011/634*). Nous 
souscrivons sans reserve au point de vue du Secretaire 
general, a savoir que le Conseil doit respecter la regie 
fondamentale des principes de l’etat de droit afin 
d’assurer la legitimite de ses actions. En fait, la 
meilleure fagon pour le Conseil de promouvoir le droit 
international et l’etat de droit, c’est de donner 
l’exemple. Ce leadership par l’exemple est non 
seulement necessaire de la part du Conseil lui-meme, 
mais aussi de la part des missions et operations qu’il 
prescrit, lesquelles ont souvent pour mandat explicite 
d’appuyer l’edifice de l’etat de droit dans les pays 
hotes respectifs. 

On ne saurait trop insister sur le fait qu’il importe 
que le personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies et autre qui travaillent dans ces environnements 
respectent les lois en vigueur et ne commettent pas de 
crimes. II semble toutefois qu’il reste beaucoup a faire 
pour empecher la commission de tels crimes et veiller 
a ce que leurs auteurs soient traduits en justice. Le 
rapatriement a lui-seul est insuffisant pour assurer 
l’application du principe de responsabilite. Des efforts 
supplementaires doivent etre faits pour lutter contre ce 
probleme, et nous avons ete degus de noter que le 
rapport du Secretaire general ne mentionne nullement 
cet aspect des choses. 
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Ces demieres annees et decennies, nous avons 
constate une enorme expansion des mecanismes 
intemationaux de promotion de l’etat de droit, en 
particulier la responsabilite penale, et j’en veux pour 
preuve le role croissant de la Cour penale 
intemationale (CPI). En meme temps, il est evident, 
conformement au principe de complementarity 
consacre par le Statut de Rome, que le niveau national 
est essentiel pour realiser des progres durables. Cela 
doit done etre au cceur de notre attention et de Faction 
du Conseil de securite. Le Conseil doit rappeler aux 
Etats leurs obligations de mener des enquetes et 
d’effectuer des poursuites contre les crimes les plus 
graves au regard du droit international, et d’appuyer les 
efforts de renforcement des capacites judiciaires 
nationales, en elaborant notamment des mandats 
appropries et en mettant en place des structures pour 
les missions sur le terrain. 

Nous notons avec satisfaction la volonte du 
Secretaire general de cooperer avec la CPI et les 
bailleurs de fonds pour renforcer l’appui accorde aux 
autorites nationales. L’Assemblee generate a souligne a 
maintes reprises qu’il importait de placer les 
perspectives nationales au centre des politiques d’appui 
a l’etat de droit et de renforcement des capacites. Nous 
esperons que la reunion de haut niveau de septembre 
sera l’occasion d’ameliorer la coordination de ces 
efforts. 

Le rapport souligne a juste titre l’importance des 
commissions d’enquete dans la promotion du principe 
de responsabilite. En meme temps, il semble que le 
systeme des Nations Unies a souvent du mal a foumir a 
ces commissions l’appui dont elles ont besoin. Compte 
tenu de la vaste experience accumulee ces demieres 
annees en la matiere, le moment semble venu de 
systematiser et de professionnaliser l’appui aux 
commissions d’enquete, tout comme le Secretariat a 
ameliore son appui aux activites de mediation. 

Enfin, nous aimerions saisir la presente occasion 
pour rappeler au Conseil et aux Etats Membres un fait 
nouveau important en matiere de droit penal 
international. Par consensus, la Conference d’examen 
de la CPI de 2010 a adopte une definition du crime 
degression aux fins du Statut de Rome, ainsi que les 
conditions dans lesquelles la Cour peut - mais pas 
avant 2017 - exercer sa competence a l’egard du crime 
d’agression. Une fois activee officiellement, la 
competence de la Cour a l’egard du crime degression 
donnera au Conseil de securite une nouvelle option 
politique pour traiter des formes les plus graves de 


l’utilisation illegale de la force en violation de la 
Charte. En outre, la definition de l’acte et du crime 
degression peut d’ores et deja aider le Conseil dans 
ses deliberations sur la liceite du recours a la force. 

La perspective d’une mise a execution judiciaire 
de cette interdiction fondamentale inscrite dans la 
Charte des Nations Unies represente une avancee 
considerable pour l’etat de droit s’agissant du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Afin que ce 
nouveau systeme entre pleinement en vigueur, les Etats 
doivent ratifier rapidement les amendements relatifs au 
crime degression. Par ailleurs, ils doivent integrer la 
definition du crime d’agression dans leurs codes 
penaux nationaux, s’agissant en tout cas de leurs 
propres ressortissants. 

Nous esperons que le resultat du present debat, et 
en particulier la declaration presidentielle, aura un 
impact concret sur les travaux futurs du Conseil pour 
ce qui est des situations propres a tel ou tel pays, et 
apportera une contribution au processus preparatoire de 
la reunion de haut niveau de septembre 2012. Le plein 
appui du Conseil de securite a l’etat de droit est 
effectivement indispensable au succes global de l’ONU 
dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord profiter de cette occasion pour 
feliciter les membres elus qui viennent de se joindre ce 
mois au Conseil de securite et leur souhaiter plein 
succes dans l’exercice de leurs importantes fonctions. 

Ma delegation se felicite de la convocation du 
present debat. Nous nous rejouissons de l’interet 
croissant manifesto par le Conseil de securite a l’egard 
de la promotion et du renforcement de l’etat de droit 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cette initiative s’inscrit dans des 
efforts de plus grande envergure de l’Organisation, tels 
que la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale 
prevue en septembre, que ma delegation appuie avec 
enthousiasme. Nous remercions le Secretaire general 
de son rapport (S/2011/634*) sur la mise en oeuvre des 
mesures de justice transitionnelle dans les societes en 
situation de conflit ou d’apres conflit. 

Le Costa Rica s’associe a la declaration que va 
faire l’Autriche au nom du Reseau Securite humaine, et 
tient a mettre l’accent sur les elements suivants. 
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La primaute du droit et la securite juridique sont, 
dans tout pays comme au sein du systeme international, 
des elements indispensables a la viabilite de la paix et 
de la securite, mais aussi a la protection et a la 
promotion des droits de I’homme et a l’action en 
faveur du developpement. 

Comme il est indique dans la declaration 
ministerielle du Reseau Securite humaine du 
23 septembre 2009, la paix et la justice sont 
etroitement imbriquees et complementaires. D’autre 
part, l’etat de droit ne peut se concevoir uniquement 
sous Tangle procedural, en tant que principe soumis a 
des normes juridiques. II doit aussi garantir que justice 
est rendue sur le fond, ce qui, a Techelle mondiale, 
implique notamment une lutte energique contre 
l’impunite des graves violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de Thomme. 

Nous nous felicitons des progres realises dans le 
domaine de la protection des personnes, en particulier 
des civils, des femmes et des enfants, a l’occasion de 
l’examen des questions de securite. Dans le cadre de 
son action aux fins de la prevention et du reglement 
des conflits ainsi que de la consolidation et du maintien 
de la paix dans le cadre de situations specifiques sur le 
terrain, le Conseil doit poursuivre ses efforts en vue 
d’incorporer systematiquement et de fa<;on non 
selective la variable clef de l’etat de droit, au sens 
large, a ses resolutions et mandats. 

En outre, nous exhortons le Conseil a faire un 
plus grand usage des informations disponibles au sein 
du systeme des Nations Unies sur la situation des 
droits de Fhomme dans les differents pays du monde, 
et a etablir des voies de communication plus 
importantes avec le Haut-Commissariat comme avec 
les autres mecanismes competents dans le domaine des 
droits de Fhomme qui sont concernes par la question 
qui fait Fobjet du present debat. 

Parce qu’ils sont des elements d’importance 
vitale pour le respect et la promotion de l’etat de droit, 
le Conseil de securite et le systeme des Nations Unies 
doivent egalement evoluer vers un traitement plus 
integral des mecanismes de justice transitionnelle et la 
mise au point de programmes specifiques de 
renforcement des capacites nationales, assortis d’un 
rejet total de toute initiative visant a amnistier les 
auteurs de crimes contre l’humanite. Une autre tache 
essentielle consiste a mieux integrer les questions 
relatives a la criminalite transnationale organisee aux 


programmes relatifs a l’etat de droit, comme Findique 
le rapport du Secretaire general. 

Le Conseil a reaffirme son attachement a un ordre 
international fonde sur l’etat de droit et le droit 
international. C’est pourquoi, dans le cadre de son 
action concrete au quotidien, le Conseil doit appuyer 
les travaux des tribunaux intemationaux. II ne doit pas 
se faire faute de saluer et d’encourager la contribution 
de la Cour penale intemationale. Sa tache comprend 
aussi bien le renvoi de situations devant la Cour, le cas 
echeant, qu’un appui clair et resolu a Faction de 
celle-ci. Cette cooperation, tant de la part du Conseil 
que des Membres de l’ONU, revet une importance 
particuliere dans le cadre de l’arrestation des suspects, 
comme le Costa Rica n’a cesse de le souligner. 

Le Conseil de securite doit egalement maintenir 
son appui a la Cour intemationale de Justice, qui est 
Fun des moyens les plus importants de reglement 
pacifique des differends, en particulier lorsqu’il n’a pas 
ete satisfait a des obligations contractees en vertu de 
decisions de la Cour, conformement a l’Article 94 de la 
Charte. 

II convient en outre de preciser que, a titre de 
condition de legitimite indispensable, Faction des 
tribunaux, qu’ils soient intemationaux, regionaux ou 
nationaux, doit elle aussi etre conforme au droit et 
s’abstenir de toute tentative de manipulation politique. 

Comme les autres organes du systeme 
multilateral, le Conseil de securite doit se conformer a 
la primaute du droit. Le Costa Rica, qui est Fun des 
premiers defenseurs, au sein du Conseil, du respect de 
procedures regulieres dans le cadre de l’imposition de 
sanctions, conformement au regime mis en place par la 
resolution 1267 (1999), se rejouit des progres 
accomplis dans ce domaine, en particulier avec la 
creation du Bureau du Mediateur fin 2009. Neanmoins, 
des changements supplementaires sont encore 
necessaires pour satisfaire a des normes encore plus 
exigeantes. 

Au-dela des regimes de sanctions, ma delegation 
estime que le Conseil de securite doit, face aux 
nouvelles menaces a la securite telles que, notamment, 
le terrorisme et la piraterie, prendre particulierement 
garde a maintenir ses decisions dans le cadre 
specif!que de la situation concrete a l’examen et dans 
les delais autorises par le Chapitre VII de la Charte. 
C’est la maniere de preserver sa legitimite et de mieux 
servir la cause de la paix et de la securite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Reseau 
Securite humaine, groupe interregional informel 
d’Etats compose du Chili, du Costa Rica, de la Grece, 
de l’Autriche, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, 
du Panama, de la Slovenie, de la Suisse, de la 
Thailande et de 1’Autriche, ainsi que de l’Afrique du 
Sud, pays observateur. 

Nous tenons avant toute chose a remercier la 
presidence de l’organisation du present debat public et 
le Secretaire general de son expose et a exprimer notre 
appui aux recommandations qui figurent dans son 
rapport (S/2011/634*). 

Nous nous felicitons du role important que joue 
le Conseil de securite dans le renforcement de l’etat de 
droit, qui est au cceur de la conception globale de 
securite axee sur la personne, que prone le Reseau 
Securite humaine. Des regies claires et previsibles, le 
respect et l’application de ces regies et un systeme 
multilateral efficace reglemente de fapon a prevenir et 
sanctionner les violations commises sont des 
conditions indispensables au maintien durable de la 
paix et de la securite internationales. Nous invitons le 
Conseil a user des outils dont il dispose pour garantir 
le respect du droit international et remedier de fa<;on 
systematique et coherente aux graves violations 
commises. 

Si c’est au premier chef aux Etats qu’il incombe 
d’enqueter sur les crimes intemationaux et d’engager 
des poursuites, et si les systemes juridiques nationaux 
constituent le premier recours dans 1’application du 
principe de responsabilite, la communaute 
intemationale, notamment le Conseil, a indeniablement 
un role essentiel a jouer dans la lutte contre ces crimes 
et I’application du principe de responsabilite. Les 
diverses options qui s’offrent au Conseil a cet egard 
englobent le renvoi d’affaires devant la Cour penale 
intemationale, comme pour l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 1970 (2011) concemant la Libye; 
l’imposition de mesures ciblees; la creation de 
mecanismes de responsabilisation; la mise en place de 
commissions d’enquete; et, plus generalement, le 
deployment de missions d’appui a l’etat de droit et le 
renforcement des institutions chargees de garantir la 
justice et la securite au sein des operations de maintien 
de la paix. 


A cet egard, je voudrais egalement mentionner la 
grande importance que le Reseau Securite humaine 
attache au role du Conseil dans la de protection des 
femmes et des enfants. Nous nous felicitons des 
initiatives entreprises par le Conseil de securite pour 
renforcer progressivement le cadre de protection des 
enfants touches par les conflits armes, ainsi que de ses 
efforts pour prevenir et combattre la violence sexuelle. 

Nous tenons a souligner l’importance du 
renforcement des capacites des institutions publiques et 
des strategies de justice transitionnelle axees sur les 
victimes et tenant compte de l’egalite entre les sexes, 
afin de faire en sorte que les droits des victimes, en 
particulier des femmes et des enfants, soient 
pleinement respectes et que leurs interets soient pris en 
compte. 

Nous appuyons pleinement la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil porte une 
attention accrue aux droits des victimes a reparation. 
Parmi les quatre piliers de la justice transitionnelle, 
celui des reparations est celui qui est le moins applique. 
Au cours des deux demieres decennies, le Conseil a 
soutenu le developpement de mecanismes judiciaires 
nationaux et intemationaux, la creation de 
commissions de verite et la mise en place de reformes 
institutionnelles indispensables pour empecher de 
nouvelles violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Nous encourageons le 
Conseil a porter egalement une attention accrue a la 
question des reparations. Les programmes de 
reparation, comme le souligne la resolution 60/147 de 
l’Assemblee generate portant sur les reparations, ne se 
limitent pas a une compensation monetaire, mais 
peuvent aussi inclure des mesures symboliques, comme 
les services sociaux et la prise en charge psychologique, 
qui peuvent contribuer considerablement a la 
reconciliation des societes divisees, et permettre de 
traiter les dimensions economiques et de justice sociale 
des causes profondes du conflit. 

Enfin, le Reseau Securite humaine tient a 
exprimer son plein appui au nouveau Rapporteur 
special sur la promotion de la verite, de la justice, de la 
reparation et des garanties de non-repetition, dont le 
mandat a recemment ete cree par une resolution 
consensuelle du Conseil des droits de l’homme. Cela 
traduit la reconnaissance claire que le principe de 
responsabilite, associe a des processus de recherche de 
la verite, a des reparations et a des reformes 
institutionnelles comme moyens de faire progresser la 
securite humaine, doit faire partie integrante des 
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initiatives de justice transitionnelle de l’ONU. Nous 
esperons que le nouveau Rapporteur special sera en 
mesure de contribuer a l’adoption d’une approche plus 
globale des questions relatives a la justice et a l’etat de 
droit, et que le Secretaire general prendra en compte, 
selon qu’il conviendra, l’action des procedures 
speciales pertinentes du systeme des Nations Unies 
dans le prochain rapport qu’il presentera au Conseil sur 
cette question. 

Je voudrais a present m’adresser au Conseil a 
titre national. II va sans dire que I’Autriche se rallie a 
la declaration qui sera prononcee par l’observateur de 
TUnion europeenne. 

Les recents evenements survenus dans le monde 
arabe montrent l’opportunite de debattre de l’etat de 
droit et la justice transitionnelle. L’application du 
principe de responsabilite pour les graves crimes 
intemationaux en est un aspect essentiel. L’Autriche 
appelle done a la pleine cooperation de tous les Etats 
avec les tribunaux intemationaux et hybrides mis en 
place par l’ONU ou avec son appui. Par ailleurs, tous 
les Etats doivent respecter et appliquer les resolutions 
adoptees par le Conseil en vertu du Chapitre VII, en 
particular celles qui les exhortent a cooperer 
pleinement avec la Cour penale intemationale, y 
compris s’agissant de l’arrestation et de la remise de 
responsables presumes. 

L’etat de droit et les activites de justice 
transitionnelle sont maintenant de plus en plus integres 
aux resolutions du Conseil de securite. Par exemple, la 
resolution 1894 (2009) sur la protection des civils, 
soulignait l’importance d’une approche globale des 
initiatives de justice transitionnelle et reconnaissait le 
role important des mecanismes de responsabilisation, 
ainsi que les programmes nationaux visant a offrir 
reparation aux victimes, dans la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Comme il est souligne dans le rapport que le 
Secretaire general (S/2011/634*) a presente au Conseil 
sur l’etat de droit et la justice transitionnelle dans les 
societes en situation de conflit ou d’apres conflit, tous 
les programmes relatifs a l’etat de droit et les 
mecanismes de justice transitionnelle doivent etre 
planifies et mis en oeuvre de maniere a prendre en 
compte les besoins et droits specifiques des femmes et 
des enfants. Les evaluations des effets specifiques des 


mesures de justice transitionnelle sur les groupes 
marginalises de la societe devraient se faire sur une 
base plus systematique. Compte tenu des effets 
atypiques et disproportion's des conflits sur les 
femmes et les enfants, nous devons accroitre nos 
efforts en vue de garantir l’acces des femmes a la 
justice. Nous devons egalement prevoir des normes 
minimales pour la participation des enfants aux 
mecanismes de justice transitionnelle. Pour les enfants 
qui ont ete associes aux groupes armes, par exemple, 
l’accent doit etre mis sur des mecanismes non 
judiciaires de responsabilisation reparatrice qui 
prennent en compte les interets des enfants, ainsi que 
sur la reinsertion socioeconomique. 

Par ailleurs, le rapport souligne a juste titre la 
necessite pour le Conseil de securite lui-meme 
d’adherer aux principes de base de l’etat de droit afin 
de preserver la legitimite de ses actions. A cet egard, 
l’Autriche se felicite de 1’amelioration appreciable des 
procedures au sein du regime de sanctions contre 
Al-Qaida, notamment le renforcement recent du 
Bureau du Mediateur, et encourage le Conseil a elargir 
et a ameliorer la procedure de respect de la loi, y 
compris concemant les autres regimes de sanctions. 

Je souhaite terminer en mentionnant la tenue de 
la reunion de haut niveau sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international, qui aura lieu en 
septembre. La reunion peut, et doit, etre l’occasion 
ideale de lancer une nouvelle plate-forme de dialogue 
mondial sans exclusive qui rassemble tous les acteurs 
concemes - autorites nationales, organismes 
multilateraux, organisations regionales, societe civile 
et secteur prive- et de consolider l’approche 
actuellement fragmentee d’assistance en matiere d’etat 
de droit. 

Enfin, je voudrais encore une fois remercier 
l’Afrique du Sud d’avoir convoque la presente seance. 
Nous exhortons le Conseil de securite a organiser 
regulierement des debats publics sur l’etat du droit a 
l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Compte tenu de 
l’heure tardive, je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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